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pecti vement en date des 10 et 12 septembre 1902, 
établissant une nouvelle classification, par sections 
de ressorts de vérification des poids et mesures, des 
communes composant les arrondissements judiciaires 
de Bruxelles, i\Ions et Charleroi; 

Vu l'arrêté royal du rn octobre 1902 relatif à la 
vérification périodique des poids et mesures dans 
certaines communes des arrondissements judiciaires 
de Bruxelles, liions et Charleroi. 

Revu l'arrêté ministériel de ce jour, réglant la vé­
rification périodique des poids et mesures en 1903, 

Arrête: 

Article unique. Par dérogation aux dispositions 
de l'arrêté ministériel précité, les poids et mesures 
vérifiés en 1901 et vurtant la lettre , (epsilon) pour­
ront être employés jusqu'en 190l- dans les communes 
suivantes: 

1° Arrondissement_judiciaire de Bruxelles: 
Dans la commune de Saint-Gilles; 
2° Arrondissement judiciaire de :lions : 
Dans les communes de liions, Ciply, Cuesmes, 

Flénu, Ghlin, Havré, Hyon, Jemappes, Maisières, 
Mesvin, Nimy, Nouvelles, Obourg, Saint-Symphorien, 
Spiennes; 

3o Arrondissement judiciail'e de Charleroi : 
Dans les communes de Jumet, Roux, Gosselies, 

(1) Session de 1895-1896. 

SÉNAT. 

Annales parlementaires. - Proposition de loi déposée 
par M. Le Jeune. Séance du 12 novembre 1895. Document 
n° 16. Texte inséré aux 1lnnales, p. 5. - Développements 
et prise en considération: 17 décembre 1895, p. 11. 

Session de 1896-1897. 

SJiNAT. 

Documents pm·lementaires. - Rapport de la commission 
spéciale: 17 novembre 1896. Document no 6, p. 4, - Rapport 
sur une motion de M. le chevalier Descamps: 4 décembre 1896. 
Document n° 24, p. 9. - Second rapport sur le projet : 16 et 
18 février 1897, Document no 73, p. 25. - Amendements. 
Documents nos 12, 13, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 58, 67, 68, 69, 
70, 72, 74, 75, 78. 

Annales parlementaires. - Discussion et premier vote. 
Séances des 1er, 2, 3, 4, 8, 9 décembre 1896; 11, 12, 25, 26 fé­
vrier 1897; 4 et 5 mars 1897. Annales, p. 23, 37, 49, 59, 62, 71, 
335,347,361,377,393,407. - Second vote et vote sur l'en­
semble. Séance du 5 mars 1897, p. 420. 

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 

Documents parlementaires. - Projet transmis par le 
Sénat: 9 mars 1897. Document no 106, p. 31, des Documents 
parlementaires, de 1898-1899. 

Session de 1897-1898. 

CHAMBRE DES REPR1iJSENTANTS. 

JJocuments farlementaires. - Rapport de la section cen­
trale: 1er avri 18~8. Document no 121, p. 23, des Dowments 
pttrlementaires de 1898-1899. 

Session de 1900-1901. 

ÜHA.MBRE DES REPRÉSENTAN'rS. 

Documents parlementaires. -Amendements. Documents 
nos 57, 63, 66, 80, 81, 82, 90, 93, 96. - Projet adopté par la 
Chambre au premier vote: 21 février 1901. Document no 100. 
- Amendements. Documents nos 81, § III, 93, §IV, 105,108, 
113,114,118. 

Annales parlementaires. - Discussion et premier vote. 
Séances des 30 novembre; 5, 6, 7 décembre 1900; 24, 25, 30, 
31 janvier; 1er, 6, 7, 8, 13, 14, 15, 21 février 1901, p. 112, 133, 

Boignée, Brye, Fleurus, Frasnes-lez-Gosselies, Hep-
, pignies, Liberchies, Mellet, Ransart, Saint-Amand, 

Thiméon, Viesville, \ïllers-Pervin, Wagnelée, Wan­
fercée-Baulet, Wangenies, Wayaux, Seneffe, Ar­
quennes, Bois-d'Haine, Buzet, Familleureux, Fayt 
lez-Seneffe, Feluy, Godarville, Gouy lez-Piéton, La 
Hestre, Luttre, Manage, Obaix, Petit- Rœulx lez­
l'iivelles, Pont-à-Celles, Rèves. 

Il en sera de même : 
A. Pour les balances-bascules servant à peser les 

véhicules et pour celles destinées au pesage du 
bétail vérifiées en 1900 et 1901, portant les chiffres 
35 et 36; 

B. Pour les autres balances-bascules· vérifiées en 
1898 et 1899, portant les chiffres 33 et 34; 

C. Pour les balances à bras égaux vérifiées en 
189Get 1897, portant les chiffres 31 et 32. 

311. - 24 octobre 1902. -. Loi 
concernant le jeu (1). (Mo nit. des 22-23 dé­
cembre 1902.) 

Léopold II, etc. Les Chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 

147,161, 3.38, 051, 38i, 401,415,445,459,479,509,523, 540, 
569. - Discussion et second vote. Seances des 6, 7 et 8 mars 

1 

1901, p. 671,683,697" 

SÉNAT, 

Documents parlementai>'es. - Projet de loi amendé par 
la Chambre des représentants. Document no 23. - Rapuort 
des commissions de la justice et de l'intérieur: Ier mai 1901. 
Document no 31, p. 9. - Second rapport: 5 juin 1901. Docu­
ment no 54, p. 27. - Amendements, Documents nos 41, 47, 
48, 49, 55. - Projet adopté par le Sénat au premier vote : 
7 juin 1901. Document no 56. 

Annales parlementaires. - Motion d'ordre: 21 mai 1901, 
:p. 207. -- Discussion et premier vote. Séances des 22, 23, 24, 
28, 29, 30, 31 mai; 4 et 7 juin 1901, p. 211,232,235, 249, 263, 
219,293, 307, 351. - Discussion et second vote. Séance du 
13 juin 1901, p. 375. 

ÜHAMBRE DES REPRÉSENTANTS, 

Documents parlementaires. -.Projet amendé par le Sénat: 
i 14 juin 1901. Document no 198.,{apport de la commission: 

2s1·uin 1901. Document no 207, p. 450. 
nnales parlementaires. - Motio~s d'o_rdre: 14 jui;11 et 

12 juillet 1901, p. 1461 et 1927. - D1scuss1on et adopt10n : 
13 juillet 1901, p. 1939. . 

SÉNAT. 

Doci,,ments parlementaires. - Projet rcamendé par la 
Chambre des représentants. Document no 72. - Rap11ort des 
commissions de la justico et do l'intérieur : 13 aout 1901. 
Document no 111, p. 71. 

Annales pm·lementaires. - Motion d'ordre: 21 août 1901, 
p. 745. - Fixation de l'ordre dtt jour: 22 aoüt 1901, p. 757. 

Session de 1901-1902. 

SÉNAT. 

Dot;U,ments {arlementaires. - Amendement. Document 
no 5. - Proje adopté par le Sénat au premier vote: 6 dé­
cembre 1901. Document no 6. 

Annales parlementaires. - Discussion et :premier vote: 
5 et 6 decembre 1901, p. 31 et 43. - Discussion et second 
vote: 24 décembre 1901, p. 67. 

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS, 

Docwnents parlementaires. - Projet réamendé par le 
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Art. 1er. L'exploitation des jeux de hasard 
est interdite. 

Seront punis d'un emprisonnement de huit 
jours à six mois et d'une amende de 100 fr. 
à 5,000 francs, ou d'une de ces peines seule­
ment, ceux qui ont exploité, en quelque lieu 
et sous quelque forme que ce soit, des jeux 
de hasard, soit en y participant par eux­
mêmes ou par leurs préposés, et en stipulant 
à leur avantage des conditions dont l'effet 
est de rompre l'égalité des chances, soit en 
recevant des personnes admises à y prendre 
part une rémunération pécuniaire on en opé­
rant un prélèvement sur les enjeux, soit en 
se procurant directement ou indirectement 
quelque autre bénéfice au moyen de ces 
jeux. 

Art. 2. Seront punis d'un emprisonne­
ment de huit jours à un mois et d'une 
amende de 26 francs à 2,000 francs, on d'une 1 

de ces peines seulement, alors même qu'ils 
n'auraient perçu aucune rétribution à l'en­
trée ni pratiqué aucun autre fait d'exploita­
tion, ceux qui, tenant un local accessible au 
public, y ont toléré sciemment et habituel­
lement des jeux donnant lien à des enjeux 
ou paris excessifs. 

Art. 3. Seront punis des peines portées , 
en l'article précédent : · 

1° Ceux qui, par des avis, annonces, 
affiches ou par tout autre moyen de pnblica- , 
tion, ont fait connaitre un établissement de 
jeux prohibé par la loi, ou un établissement 
similaire situé à l'étranger; 

2° Ceux qui, pour un semblable établisse­
ment situé à l'étranger, se sont livrés au 
racolage des joueurs. 

Art. 4. Les peines établies par les ar~ 
ticles 1er, 2 et 3 pourront être portées au 
double : 1 ° en cas de récidive dans les cinq 
ans qui suivent une condamnation encourue 
en vert~ de la.présente loi; 2° dans le cas où 
le délit a été commis à l'égard d'une per­
sonne âgée de moins de 21 ans. 

Sénat : 14 janvier 1902. Document no 48. - Rapport : 
31 janvier 1902. Document no 61, p. 256. 

Annales parlementaires. - Message : 14 janvier 1902, 
p. 366. - Motions d'ordre : 18 et 19 février 1902, p. 693 et 
719. - Discussion et adoption: 21 mars 1902, p. 1032 et 1042. 
- Vote surl'cnsemble: 22 mars 1902, p. 1045. 

Les coupables pourront, dans tous les cas, 
être condamnés à l'interdiction, conformé­
ment à l'article 33 du code pénal. 

Art. 5. Les articles 66, 67, 69, § 2, 
72, §§ 2 et 3, 76, §2, et 85 du code pénal sont 
applicables aux délits prévus par la présente · 
loi. 

Art. 6. Dans tous les cas d'infraction, 
seront confisqués les fonds ou effets exposés 
au jeu, ainsi que les meubles, instruments, 
ustensiles et appareils employés ou destinés 
au service des jeux. 

Art. 7. La présente loi ne s'applique 
pas aux jeux qui tiennent à l'exercice ou à 
l'adresse du corps, ni aux paris qui sont en­
gagés à l'occasion de ces jeux. 

Art. 8. Les mots sans autorisation 
légale de l'article 305 du code pénal sont 
supprimés, etc. 

Promulguons ... 

(Contresignée par le ministre de la justice, 
M. J. V AN DEN HEUVEL). 

J. ~ RAPPORT FAIT, AU NOM !JE LA SECTION CEl'i­
TRALE (1), PAR M. Jos. HOYOIS. 

Messieurs, 

Le 12 nornmbre 1895, l'honorable M. Le Jeune sai­
sissait le Sénat d'une proposition de loi concernant à 
la fois : 10 les paris et jeux de bourse, 20 l'exploita­
tion des jeux de hasard, 3° l'exploitation des paris 
sur le résultat des courses, des joutes n~utiques, des 
concours de ptgeons, des tirs ou autres jeux. 

Cette proposition de loi ayant paru inutilement 
complexe à la commission spéciale du Sénat char11:ée 
de l'examiner, celle-ci divisa la matière et lit de l'ex­
ploitation des jeux l'objet d'un projet spécial. 

C'est ce projet de loi, intitulé d'abord Projet de loi 
sur l'exploitation des jeux, qui fait l'unique objet du 
présent rapport. 

A raison des modifications extensives qu'il dut su­
bir au cours de la discussion devant la haute assem­
blée, son titre primitif même a été changé. Le docu­
ment distribué à la Chambre le 9 mars 1897 l'appelle 
Projet de loi concernant le jeu dans les lieux publics 
et l'exploitation des jeux de hasa1·d. 

Avant d'en aborder l'examen, peut-être ne se"ra-t-il 
pas inutile d'indiquer à la Chambre quelques dispo­
sitions légales ayant régi jadis la matière du jeu et 
quelle est là-dessus la législation étrangère actuelle. 

Le droit romain ne reconnaissait pas les dettes 

(1) Ln section centrale, présidée par JI[. Beernaert, 
était eomposéc de MM. Hoyois, De Cocq, Norinckx, 
Carton de Wiart, de Sadeleer, Ronse. 
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contractées au jeu, si cc n'est lorsqu'il s'agissait de 
développer l'adresse ou la force du corps (1). 

En dehors de celle exception, le perdant qui, vo­
lontairement, avait payé la delle de jeu, avait pendant 
cinquante ans le droit de répétition; ses héritiers 
aussi. Si le perdant ou ses héritiers négligeaient de 
se faire rendre l'argent perdu, il était permis à tout 
habitant de la ville oil les joueurs avaient violé la loi, 
et plus spécialement au magistrat et au de/ensor ci­
vitatis. d'en poursuivre le recouvrement pour l'appli­
quer à des travaux d'utilité publique 12). Quand un 
esclave ou un fils de famille, ayant un pécule, avait 
perdu au jeu, le maitre ou le père était admis à 
répéter. 

Enfin, le gage affecté à une dette de jeu était nul (3). 
Effrayé des désordres engendrés par la passion du 

.jeu, le législateur romain réputa infàmes (indiuni) les 
Jmieurs de profession (aleatores); leur témoignage 
nlétait pas reçu en justice. 

Quant à celui qui faisait métier de donner à joueP, il 
perdait la qualité de citoyen; il pouvait être impuné­
ment maltraité et volé pendant le jeu et dans la maison 
où l'on jouait; l'action qui aurait permis à toute autre 
personne de se faire rendre justice lui était refusée 
par cela seul que la violation de son drnil avait été 
commise au cours d'une partie ùe jeu organisée par 
lui (4). • 

Il n'est pas sans intérêt de rappeler que ceux qui 
tenaient le jeu des chevaux ùe bois {cqui lignei) - jeu 
sur la nature duquel on a passablement disserté (BI, 
parce que la peine dont il était frappé semble l'avoir 
fait rapidement disparaître - se voyaient confisquer 
la maison même où ils le tenaient. 

Il n'est pas non plus inutile d'insister sur cette cir­
constance que tous les jeux. hormis ceux qui étaient 
considérés comme jeux d'adresse corporelle et excep­
tés formellement comme tels, tombaient sous le coup 
de la loi romaine (Code, liv. III, lit. XLIII.) C'était, en 
conséquence, le cas de tous les jeux de calcul ou de 
combinaison, notamment des échecs. D'une loi con­
signée au Digeste-la loi 4 {Diµ-. X l, lit. V)- il résulte 
qu'il était pourtant permis de Jouer son écot dans un 
festin : quod in cmwivio vescendi causa ponitur, in 
earn rem familiœ ludere permittitur. 

On t'a justement fait remarquer, toute la théorie du 
droit canon sur· la matière du jeu a pour fondement 
cette double règle: 10 Omnis ludus ifrtutis 1·el re­
creationis 1•el cessationis causa sine cupiditate et sine 
avaritiû c.'it per1nissu.s, dummodo non immisceat se 
fraus aut dolus, blasfema aut aliud delictwl! et fiat 
auris dcbitis et cong,•uis; 2° Ludus soli us fortunœ 
est pmhibitus, quia stultum est submittere se ,,;,-;/,Ils 
fortmue; litdus qui consistit in pœritùi üifi,rtumi, sen 
in 1.1irtute vel in robore corporis, iste est pennissus. 

Quantité de conciles ont poursuivi contre le jeu la 
lutte engagée déjà par celui d'Elvire, dès l'an 30ü IÜI. 

L'un des canons de celui qui est dénommé Conci­
liwn sextwn porte: Nul/us sive laicus, sive clerus 

(1) Les lois anciennes n'avaient pas fixé le maximum 
de l'enjeu des jeux permis. Justinien le limita à un 
solide, pour le cas où les joueurs se1·aient fort riches; 
quant aux pauvres, il ne leur permit d'y exposer que 
très peu d'argent. 

(2) Loi I, Code, De aleatoribus. , 
(3) Voy. notamment Du jeu et du pari, par Ej\IILE 

ÜHEVALIER, 
(4) Pand. belges, v 0 Jeu et pal'i (en général), n(ls 30 ot 

31; V AN ,VETTER, Les obligations en d1·oit romain, t. II, 
p. 92; MA YNZ, Eléments de dt·oit t·omain, t. II, p. 382. 

1:5) Il est à présumer que l'exception admise pour 
les jeux propres à développer l'adresse ou la force 
avait inspiré aux jonours endurcis l'idée do eertains 
exercices qu'ils pussent faire rentrer dans la catégo­
rie des jeux permis : tel le jeu dit des chevaux de bois. 

(6) En voir l'énumération dans AMB. RENDU, Jeu, 
pari et ma,•chJs de Bou,rse, p. 50. 
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ab hoc dei11ceps tempore alea ludat. Si <J>lÎ.~ aute,n 
hoc facere deprehensns .fu;;rit, si sil quidem clericns 
deponatur, si laicus segregetur. 

Le dernier concile où la question du jeu a été agitée 
est celui de Trente, tenu en Hlü2. 

En définitive, au point ùe vue pénal, le droit canon 
considère le jeu comme une chose délictueuse et J"as­
simile au vol. Selon lui, ludendo alienarn pecunimn 
/11crari peri11de est atque.furari (7). Au point de vue 
civil, il refuse, en conséquence, toute action pour 
dette de jeu el accorùe :'t celui qui a payé pareille 
dette une action en répétition. Celte derniùre est 
même accordée au père, voire à la famille de celui 
qui a payé. 

S'inspirant de la doctrine du droit canon, les an­
ciens rois de France rendirent .maintes ordonnances 
dans le but de réfréner la passion du jeu. 

Elles ne furent souvent - comme te capitulaire de 
Charlemagne reproduisant la décision du con ci le de 
~Iayence de 813 - que la traduction des prescrip­
tions canoniques. 

La premiere à citer est celle de Louis IX, disposant 
comme suit : Inhibe11t11s distincte ut nu/lus omnino ad 
taxillos lwiat siue aleas et scharos (échecs). 

L'ancien ùroit fra1wais s'en prit non seulement aux 
exploitants du jeu, mais aussi aux simples joueurs (8j. 

On peut rappeler ici. notamment, que Louis Xlll, 
par une déclaration du 30 mai 1611 et par une ordon­
nance du 20 décembre 161::!, fil « expresse défense de 
tenir des assemblées pour jouer aux cartes, ù peine 
de restitution des deniers ou autres choses perdues 
aux dits jeux ». 

Une autre ordonnance du même monarque, du 
11> janvier 16~0, déclarait que « ceux qui se seraient 
prnstilués trois fois au jeu de. hasard seraient 
infàmes, inteslables el incapables de tenir jamais 
otnces royaux». Elle enjoignait auxjuges de" bannir 
ceux qui tiendraient une maison de jeu où se jouent 
des jeux de pur hasard des villes ou ils auraient con­
trevenu à ses prescriptions el de confisquer leur 
maison n. 

L'ensemble de la législation française sur la-matière 
se trouve confirmé par la déclaration du 1er mars 1781 
(sous Louis XVI). L'article 2 de cette ordonnance 
porte:« Seront prohibés, outre les jeux de hasard, 
principalement tous les jeux dont les chances sont 
inégales et qui présentent des avantages certains à 
l'une des parties au préjudice des autres " (0). 

L'article 7 du décret des 19-2:l juillet 17!Ji, publié 
en Belgique le 24 frimaire an IV {-H> décembre 1790), 
portait : « Les jeux de hasard où l'on admet soit le 
public, soit des affiliés, sont défendus ..... Les pro­
priétaires ou locataires principaux des maisons ou 
appartements oü le public serait admis à jouer des 
jeux de hasard seront, s'ils demeurent dans ces mai­
sons et s'ils n'ont pas averti la police, condamnés 
pour la première fois à 300 livres ,et pour la seconde 
fois à 1,000 livres d'amende, solidairement avec ceux 
qui occuperont les appartements destinés à cet usage.• 

L'article 10 du même décret accorde aux officiers 
de police y (lésignés le droit « d'entrer en tout temps 
dans les maisons oü l'on donne habituellement à jouer 
des jeux de hasard, mais seulement sur la dénoncia­
tion qui leur en aurait été faite par deux cito)·ens do­
miciliés». 

L'article 36 fixe les pénalités dont sont passibles 
« ceux qui tiennent des maisons de jeux de hasard oü 
le public est admis soit librement, soit sur la présen­
tation des atnliés "· 

(71 AND1ui, Co1t1·s alpltalJétique de droit canon, vo Jeu; 
BERG IER, /Jictionnuire de théologie. 

(8J l'und. belges, v 0 Jeu et pa1·i (en général}, n° 3G 
t9) Pand. belges, v 0 Jeu et pari (en génb·al), 11° 36; 

EnM. PICARD, Les jeux de hasard et les cercles privés, 
2e. édition, p. 12; DE RYCKERE, Les Cércles de ,jeu, etc., 
dans Belg. jitd., 1892, p. 273 et suiv. 
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Ce qui ùitl'é,·encie celte loi de la législation anté­
rieure, c'est, d'abord, un adoucissement des peines; 
c'est, ensuite, la circonstance que les joueurs eux- , 
mêmes sont affranchis d'une pénalité. 

Un décret impérial du 24 juin 1806 orrlonna l'exé­
cution de la loi de 1791 et enjoignit au ministùrn pu­
blic de poursuivre d'office les contrevenants. Son 
article 4 comportait cepend&nl une exception à la 
règle de l'article 1•·1·, « prohibant les maisons de 
jeux de hasard dans toute l'étendue de l'empire ». Il 
dispose, en effet, que le , ministre de la police lera 
pour les lieux où il existe des eaux minérales. pen­
dant la saison seulement, et pour la ville de Paris, 
des règlements particuliers sur cette partie ». 

Quand fut mis en vigueur le code pénal de ·1810, -
dont, soit dit en passant, les articles 4t0 (qui prohibe 
les maisons de jeu ouvertes par les particuliers), 475, 
1,o, et 477 (qui visent les jeux de hasard établis acci­
dentellement ou accessoirement dans les lieux pu­
blics), ne furent l'objet d'aucune explication dans les 
Exposés des motifs el rapports présentés au Corps 
législatif, - les exceptions prévues par le décret de 
1806 continuèrent à subsister, grâce à diYe,·s décrets 
et à des lois de budget. 

A la faveur de l'article 4- du décret de -1806, plu­
sieurs maisons de jeu avaient été ouvertes a Paris. 

Une ordonnance du 5 août 1818 régularisa l'exploi­
tation de ces maisons à Paris et concéda à cette ville 
le privilège d'en toucher le produit. L'article 8 de la 
loi des lP-20 juillet 1820 confirma cette ordonnance, 
mais en imposant à la ville de Paris l'obligation de 
verser annuellement au Trésor la somme ùe :; mil­
lions tl00,000 francs. 

En 1836, les maisons de jeu autorisées étaient' à 
Paris au nombre de sept. · 

Une des clauses du cahier des charges imposait à 
l'adjudicataire l'obligation de n'admettre que ùes 
personnes présentées. Elle demeura à l'état ùe 
lettre morte. 

Le gouvernement, se fondant sur l'article 4 du 
décret de 1806, avait autorisé également, dans 
quelquès grandes villes, l'ouverture de plusieurs 
maisons de jeu. 

Telle était la situation lorsque, sur les réclamations 
réitérées de l'opinion publique, émue du nombre de 
Victimes que faisaient les maisons de jeu, intervint 
la loi du 18 juillet ·1836, laquelle, supprimant les jeux 
publics d'une manière absolue à partir du fer janvier 
1838, donna pleine ·rorce aux dispositions de l'ar- i 
ticle 410 du code pénal (1). . 

La section centrale, ayant cru désirable d'être bien 
fixée snr l'état actuel des choses à l'étranger, avait 
prié son rapporteur ùe s'aboucher à cet effet avec 
M. le ministre des affaires étrangères. 

L'honorable mjnistre, à qui îe rapporteur de la 
section centrale s'est, en conséquence, adressé, lui a 
fait tenir les deux dépêches que voici : 

"Bruxelles, le 29 octobre 189i. 

• Monsieur le représentant, 

« Comme suite à votre lettre du 25 de ce mois, j'ai 
l'honneur de vous faire connaître qu'il n'existe en 
France aucune disposition législative ni aucun règle­
ment général sur les cercles el les t;ercles de jeu. 

• Diverses circulaires ministérielles y régissent 
toutefois la police des jeux et la ,·églementalion des 
cercles. Le texte <Th ces circulaires a été transmis par 
mon département à M. le baron Surmont de Vols­
berghe, sénateur, sous la date du 13 novembre 1896. 

" Je viens de charger notre ministre à Berlin de 
me faire connaître les résultats de la suppression des 
jeux en Allemagne en 1872 et j'aurai soin de vous 

(1) Voy. ÉMILE CHEVALIER, Du jeu et du pat'i; 
GEORGES PANOLY1 Du Jeu et du pari .en d1•oit f1•ançais. 

communiquer sa réponse dès qu'elle me sera pa,·­
\'enue. 

• Quant aux autres pays, des recherches seront 
faites ùans les collections du bureau de législation 
étrangère et, s'il y a lieu, des instructions seront 
adressées à nos légations à l'étranger pour réclamer 
par leur intermédiaire les renseignements que vous 
désirez obtenir. · 

, Veuillez agréer, l\lonsieur l'e représentant, les 
assurances de ma haute considération. 

« l'. Dll FAVEREAU. D 

" .Uruxclles, le 9 novembre 1897. 

" Monsieur le représentant, 

« Comme suite à ma lettre du 29 octobre dernier, 
j'ai l'honneur de vous faire savoir que j'ai demancjè 
également à notre ministre à Berne quels sont les 
résultats qu'a produits la suppression des _jeux 
décrétée en Suiss.e par la Constitution du 29 mai 1874. 

, J'ai chargé aussi nos légations à Madricl, Rome, 
Vienne, Stockholm et Lisbonne de me procurer 
d'urgence le texte des lois et r~glements sur la ma­
tière en vigueur en Espagne, en· Italie, en Autricbe­
Hongrie, en Suède, Norvège et Danemark et au Por­
tugal, et notamment la circulaire espagnole dn 
25 mars 1892 concernant l'applicatior, sévère des 
prescriptions en vigueur. 

, Vous trouverez sous ce pli : 
• 10 Une traduction de la loi américaine du 31 jan­

vier 1883, applicable dans le district de Colombie; 
• 2° Le résumé d'un acte de l'État de Névada du 

8 mars 1819, amendé le 23 février 1893 : 
, 3o Le résumé d'un acte anglais de 1845 ; 
, 4.0 La traduction de quelques dispositions d'une 

loi de Costa-Rica du ti juin 1889. 
" Ce sont les seuls textes de lois relatives aux 

, cercles de jeu qui aient pu être découverts dans les 
collections du bureau de législation étrangère. 

" Veuillez agréer, Monsieur le représentant, les 
assurances de ma haute considération. 

« P. DE FAVEREAU. " 

Les documents visés par la dépêche du 9 novembre 
1897 de l'honorable ministre des affaires étrangères 
se résument ainsi qu'il suit : • 

Loi pour la suppression plus efficace du jeu dans le 
. district de Colombie. 

« SECTION PREMIÈRE. - Toute personne qui, dans le 
district de Colombie, établira ou tiendra une table de 
jeu, ou une maison. un navire ou un endroit sur terre 
ou sur eau, à l'usage du jeu ou des espèces de )eux 
communément appelés A. B. C., faro-bank, E. O., 
,·oulette, égalité, Kir,o, dés ou littlejoker, ou toute 
espèce de table de jeu ou d'expédient de jeu appliqué, 
inventé ou désigné dans le but de jouer à quelque jeu 
de hasard pour de l'argent ou des biens, ou qui en­
gagera (induira) tout individu ou l'autorisera à parier 
ou à jouer à ou sur pareils table de jeu ou expédient 
de jeu, soit pour, soit contre le tenancier, sera, la 
preuve faite, déclarée coupable de contravention et 
sera punie d'un emprisonnement. qui n'excédera pas 
cinq années. 

• SECTION 2. - Toute personne qui, dans le district 
de Colombie, permettra sciemment que quelque 
table, banque ou autre instrument de jeu soit établi 
ou employé dans le but de jouer, dans quelque mai­
son, bâtiment, navire, hangar, baraque, abri, terrain 
ou autres lieux lui appartenant ou occupés par elle, 
ou dont elle a, au moment du délit, la possession ou le 
contrôle, sera, la preuve faite, déclarée coupable de 
contravention et punie d'un emprisonnement dont la 
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tlurée n'excédera pas une année et d'une amende 
n'excédant pas 500 dollars. 

« SECTION 3. - Toute personne qui, dans le district 
de Colombie, exploilera, jouera ou pratiquera le jeu 
clandestin ou escroquerie, désigné Treicard monte, 
ou tout autre jeu analogue, ou qui contribuera de 
quelque manière à l'exploitation, au jeu ou à l'exer­
cice de ce jeu clandestin ou de toute autre récréation, 
jeu ou pratiques analogues, sera jugée coupable de 
contravention et, la preuve fàite, sera punie d'une 
amende ne dépassant pas 1,000 dollars et d'un em­
prisonnement aux travaux forcés dans la prison du 
district, pom· une durée qui n'excédera pas cinq 
années. 

• SECTION 4. - Tous jeux, expédients ou combi­
naisons dans lesquels de l'argent ou toute autre chose 
sera parié ou engagé, seront jugés tables de jeu, dans 
l'interprétation du présent acte; et les tribunaux in­
terpréteront extensive menties sections qui précèdent, 
de manière à empêcher le mal auquel on veut 
parer. " 

Loi de l'État de 1Yevada. 

• SECTION PREM!t;RE, no 12ll7. - Toute personne 
qui tiendra ou fera ouvrir ou dirïgera, comme tenan­
cier ou comme employé, excepté si elle obtient la 
licence désignée ci-après, un jeu de faro, de monte, 
de roulette, lansquenet, rouge et noire, etc., etc., ou 
une banque de jeu où l'on p1·éliJve des pour cent, que 
le jeu soit joué avec des cartes, des dés ou autres 
moyens, pour de l'argent et autres valeurs, sera 
coupable de contravention et. la preuve faite, sera 
punie d'une amende de 1,000 à 3,000 dollars ou d'un 
emprisonnement de trois mois à un an ou des deux 
peines. 

• SECTION 2, no 121:i8. - Toute personne peut obte­
nir une licence pour le.~ jeux mentionnés à la section 
précédente, en payant la taxe de licence au sheriff et 
en lui donnant une description écrite des lieux où 
l'on jouera. 

• No 121i9. - La licence garantit le bénéficiaire et 
ses employés contre toute poursuite penale en ce qui 
concerne les jeux pour lesquels elle est octroyée, 
mais non pas en ce qui se rapporte à d'autres 
jeux. 

• SECTION 11, n• 1267. - Toute personne licenciée 
pour les susdits jeux ou tout propriétaire de la mai­
son ou ils se jouent qui sciemment dirigera ou auto­
risera certains jeux connus comme jeux où l'on 
trompe, sera coupable de contravention et punie des 
peines comminées par la.section première. 

, N• 4824. -Désignation des jeux prohibés. (La plu­
part ne paraissent pas avoir d'équivalents en fran­
çais.) - Toute personne qui jouera, dirigera ou 
sera cause que l'on joue ces jeux prohibés ou qui les 
facilitera sera coupable de felony (crime) et punie 
d'un emprisonnement de deux à cinq années. 

nant ou provoquera l'ouverture de ces endroits de 
jeu sera coupable de felony (crime) et condamnée. à 
un an de prison. 

« SECTION PREMIÈRE, n° 4832. - Aucune personne 
ayant une femme, un ou des enfants mineurs qui ont 
besoin de ses ~alaires pour vivre convenablement 
n'aura le droit de distraire pour le jeu une partie de 
ces salaires. Aucune personne légalement endettée, 
pour pension, vêtements, marchandises, etc., et 
n'ayant pas de biens suffisants pour satisfaire ses 
créanciers n'aura le droit de consacrer au jeu ses 
salaires ou son' argent, aussi longtemps que ses 
dettes ne seront pas payées. 

« SECTION 2, 11° 4833. - Si un chef de famille ou un 
débiteur désigné à la section première a coutume 
de dissiper son argent au jeu, la famille ou le créan­
cier ou les amis auront le droit d'en informer par 
écrit le propriétaire, le tenancier, le directeur, etc., 
des endroits où l'on joue, en relatant dans cet écrit 
les faits concernant le cas, et de requérir qu'aucune 
personne fréquentant le lieu du jeu ne soit autorisée 
à jouer avec lui. 

• SECTION 3, n° 1834. - Toute personne qui, en 
jouant un jeu de hasard on d'adresse ou en pariant, 
aura gagné ou obtenu ou facilité l'obte1_1tion d'argent, 
billet, promesse, etc., des individus désignés à la 
section première, sera coupable de contravention et 
punie d'une amende de 200 à 500 dollars, ou d'un em­
prisonnement de trois à six mois.ou des deux peines, 
à la condition que cette personne ait été informée par 
écrit que le joueur était un individu auquel s'appli­
quaient les dispositions de la section première. 

• SECTION 4, no 4835. - Les licences que l'on · 
accordera seront soumises aux dispositions de la 
présente loi. 

, SECTION 6, n° 4837. - Les autorités qui délivrent 
des licences dresseront une liste des endroits de jeu 
licenciés, laquelle sera à la disposition des personnes 
majeures et de bonne conduite. 

, Loi approul'ée le 23 février 1893.-Le possesseur 
d'une licence n'exploitera pas son jeu dans une salle 
donnant sur la rue, au premier étage ou au rez-de­
chaussée du bâtiment, et tout tenancier de maison de 
jeu qui autorisera un mineur de 21 ans à entrer on à 
rester dans une salle de jeu liunciée, sera coupable 
de contravention et puni des peines comminées par 
la section première de la dite loi. " 

* . . 
Acte anglais de 1845. 

Il ne comprend que divers amendements à la loi 
concernant les jeux et les parieurs et ne présente 
pas un intérêt suffisant pour être reproduit dans le 
présent rapporl. · 

• N° 4825. - Toute personne qui sollicitera, for- République de Costa-Rica. - Loi sur les jeux. 
cera, induira d'une manière quelconque une autre 
personne à jouer ou parier à ces jeux prohibés ou • ART.1•r. Sont prohibés tous les jeux dans les-
aux jeux énumérés dans la loi du 4 mars ·1869 ou à quels la perte ou le gain dépendent du sort ou du 
tout jeu de banque joué avec cartes, dés ou d'autre hasard et non pas de l'habileté ou de l'adresse du 
manière sera coupable de felony rcrime) et punie joueur. Sont également prohibés ceux dans lesquels 
d'un emprisonnement de une à trois années. intervient l'invitation (à jouer). 

• SECTION 3, no l;826. - Toute personne qui jouera, , Le gouvernement peut octroyer aux clubs et 
dirigera, ouvrira ou fera ouvrir un jeu de cartes, dés casinos l'autorisation de tenir les jeux de cartes 
ou autre connu et désigné sous le nom de Hobbing qu'il considère comme non dangereux. En aucun 
yame (il s'agit d'un jeu frauduleux) ou qui, par cas, il ne pourra accorder cette autorisation pour 
fraude, tromperie et en jouant ou pariant à l'un des les Jeux de faro, monte et autres espèces. 
jeux désignés à la section précédente, gagnera ou , ART. 2. Sont jeux permis, ceux qui sont commu-
obtiendra de l'argent ou des valeurs, sera coupable nément connus sous la désignation de jeux de cartes 
de felony (,.,.;,,1e1 et condamnée à restitution et a un , et ceux qui, par leur nature, contribuent à l'adresse 
emprisonnement d'une année. il et à l'exercice du corps. 

« SECTION 6, n° '>829. - Toute personne qui auto- • ART. 3. Aux joueurs de jeux prohibés on infli-
risera les susdits jeux dans un endroit lui apparte- !- gera une amende de 10 pesos (50 fr.); à la première 

,·1 
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récidive, l'amende sera de 2ti pesos; à la deuxième, 
de 50, et, à la troisième el aux suivantes, de 100. 

"ART. 4. Le banquier, maître, administrateur. agrnt 
ou tenancier char1;é d'un jeu prohibé ou d'une maison 
où l'on joue habituellement tel jeu, sera puni d'une 
amende de 100 à 200 pesos. 

« Encourt la même peine, le maître (propriétaire! 
de la maison, tente, salle ou terrain où a lieu le jeu 
prohibé, s'il est prouvé qu'il en avait connaissanœ. 

« L'amende sera de 200 pesos si la maison oü l'on 
joue est un hôtel, une auberge, un club, un casino, 
un débit de vin, une salle de billard ou autre établis­
sement fréquenté par le public ou si en la maison de 
jeu on admet, même comme simple spectateurs, des 
mineurs. 

• ART. ti. Si l'établissement n'appartient pas à un 
particulier mais à une société, les peines comminées 
contre l'entrepreneur, comme celles comminécs 
contre le propriétaire du local, suivant le cas, seront 
infligées à l'administrateur de l'établissement, ou, 
s'il n'y en a pas, au président de la société ou de son 
bureau directeur. 

" ART. 11, 12 et 13. (Dispositions concernant le 
jeu de billard, les jours et heures d'onverlure et de 
clôtnre des salles de "billard, l'interdiction d'y ad­
mettre des mineurs.) 

• ART.19. Les fonctionnaires de la police et les 
chefs politir1ues ouvriront un registre dans lequel on 
inscrira, par ordre de date, les personne~ qui ont 
été condamnées pour jeux prohibés ou irrégularités 
au jeu autorisé; on y indiquera le motif de la con­
damnation, la date du jugement, la peine infligée et 
le nombre de condamnations que la personne in­
scrite a subies jusqu'à cette date. » 

Contrairement à ce qu'elle espérait, la section 
centrale, n'ayant pas reçu du département ùes affaires 
étrangères, à la date du dépôt du présent rapport, 
d'autres renseignements ou éléments d'appréciation 
quelconques que ceux prérappelés, a, en consé­
quence, décidé de ne pas différer davantage le dépôt 
de ce document. 

Elle se trouve du reste, dès à présent, en état de 
donner encore à la Chambre, sur la législation 
étrangère, les indications suivantes (1): 

Le code pénal néerlandais punit de six mois de 
prison et de 3,000 florins d'amende celui qui établit 
ou tient une maison de jeux de hasard où le public 
est admis, sans qu'il y ait à distinguer rc·est le texte 
même qui s'énonce ainsi) si l'accès en est subor­
donné ou non à une condition quelconque, assujetti 
ou non à l'accomplissement d'une formalité quel­
conque. Il frappe des mêmes peines (six mois de 
prison et 3,000 florins d'amende) les employés de 
l'établissement et celui qui fournit le local. Il punit 
d'une amende de 50 florins quiconque prend part au 
jeu dans une maison de jeux de hasard. L'amende 
pour ceux qui tiennent des jeux de hasard dans les 
lieux publics est portée à 50 florins. 

Le code italien reproduit les dispositions du code 
néerlandais. 

Le code pénal de Hongrie, qui date du 14 juillet 
1879, punit de deux mois d'arrêt et de 300 florins 
d'amende ceux qui exploitent les jeux de hasard 
dans un lieu accessible au public et ceux qui les 
aident dans cette exploitation. Il déclare que « toute 
habitation privée dans laquelle les joueurs sont 
admis, avec ou sans présentation, donne lieu à 
l'application de ces pénalités ". Il inflige le même 
emprisonnement et la même amende et, en outre, 
l'interdiction, pendant cinq ans. de l'exercice de 
leur profession, aux aubergistes, hôteliers, cafetiers 
ou cabaretiers qui fournissent le local pour l'exploi-

(1) Voy. Je discours prononcé an Sénat, Je l" dé­
cembre 1896, par l'honorable M. Le Jeune. Voy. aussi 
DALLOZ, Répert., vo Jeu, n° 10. 

talion d'un jeu ùe hasard. Il punit d'une amende 
de 400 florins ceux qui, dans les endroits qu'il 
spécifie, prennent part à. un jeu de hasard. 

Le code pénal de l'empire allemand frappe d'un 
emprisonnement de deux ans et d'une amende de 
300 à 6,000 marks ceux qui se font une industrie des 

, jeux de hasard et les déclare déchus et indignes de 
' tous honneurs civiques. Il permet à la police, si le 

cornlamné est étranger, de l'expulser du territoire 
de l'empire. Il punit d'une amende de 1,500 marks 
le tenancier d'un lieu de réunion publique qui y 
tolère des jeux de hasard el d'un emprisonnement 
de six semaines, avec amende de 1,500 marks, ceux 
qui organisent des ,ieux de hasard sur la voie 
publique ou dans un lieu de réunion publique (2). 

Le § ~22 du code pénal de l'Autriche est ainsi 
conçu: 

" Le fait de jouer à des jeux de hasard ou de pure 
chance ou à tout jeu interdit par des dispositions 
spéciales entraîne, pour tous les joueurs et pour 
celui qui aura toléré ces jeux dans son habitation, 
pour chacune de ces inl'ractions, une amende de 
10 florins à 900 florins, dont un tiers appartiendra 
au dénonciateur. Dans le cas oü celui-ci serait sous 
le coup d'une des dispositions mentionnées plus 
haut, il serait aflranchi de toute peine. Si le con­
damné est étranger, il sera expulsé du territoire de 
l'emrire. » 

La législation anglaise se montre extrêmement 
sévère à l'égard des exploitants de la passion du jeu 
et des joueurs eux-mêmes et elle les frappe d'é­
normes amendes avec accompagnement de con· 
trainte par corps (3). 

'2) Voy. les articles 284, 285 et 3ôü, n° 14, du code 
pénal de l'empire allemand (nouvelle rédaction -du 
27 février 1816:. 

(3:1 La législation anglaise punit le jeu, " lorsqu'il 
est accompagné d'une fraude quelconque, ou que des 
jnstitutions régulières ont été fondées en vue de le 
faciliter, ou qu'on s'y livre dans un endroit publîc ,,, 
tout t'.cla étant co11stitutif d'une " cause de désordre 
public "" 

Si une personne, par fraude, par un moyen illégal 
ou un expédient malhonnête, on jouant, pariant ou 
gageant, gagne une somme d'argent ou un objet do 
valeur, elle est considérée comme " coupable de se 
procun•r de l'argent par des pratiques malhonnêtes,, 
et punie en conséquence. (8-9, Victoria, chap. 109, § 7.) 

Le fait de jouer on de parier dans uno rue, sur une 
route, un grand chemin ou tout autre endroit ouvert 
ot public auquel Je public a accès, au moyen d'une table 
on d'un instrument de jeu, de cartes ou de toute autre 
chose pouvant être utilisée comme instrument de pari 
dans un jeu de hasard, expose le joueur à encourir les 
pénalités de la loi (5, Georges IV, chap. 8;J), comme 
" homme sans aveu et vagabond ,,, ou encore, à la 
discrétion du magistrat, une amende pouvant s'élever 
à 40 shellings, pour la première condamnation, et à 
5-[, en cas de délit subséquent \3ü~37, Victoria, chap. 38, 
§ 3',. 

Que faut-il regarder comme Jeu de hasat·d et endroit 
publie ? Là-dessus, il y a des d{:cisions fort différentes 
les unes des autres. 

Quant aux maisons de jeu, on les considère comme si 
pernidcuses pour la moraiité puhlique et lo bon ordre 
qu'elles sout classées parmi les causes de nuisance pu­
blique. Par suite, leurs tenanciers sont coupables d'un 
délit contre la common law et passibles d'une amende, 
d'un emprisonnement, ou des deux peines à la fois. 

Les principales mesures législatives édictées en vue 
de supprimer Jcs maux cau~és par les maisons de jeu 
sont les suivantes : 

Une première loi (33, Henri VIII, chap. 9, § 11 l dé­
fendait de tenir " toute maison publique de jeu, où il 
serait loisible de jouer aux dés, aux cartes ou à tout autre 
jeu ,,, sous peine pour le tenancier de la maison d'une 
amende de 40 shellings par jour, et pour le joueur 
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La législation suisse (à l'exception du code de 
Genève), le code pénal d'Espagne, le code pénal de 
la Suède sévissent également contre les joueurs. 

IL 

La nécessité de mettre énergiquement un terme 
aux scandales de tous genres auxquels donnent de 
plus en plus souvent lieu, en Belgique, tant les 
manifestations diverses de la funeste passio'n du jeu 
que son exploitation, a été proclamée trop de fois 
pour qu'il y ait à la démontrer ici. 

Personne - parmi ceux qui l'admettent - ne con­
teste plus l'insuffisance évidente des seules disposi­
tions pénales à l'aide desquelles nos juridictions 
répressives ont dû jusqu'ici combattre ce que l'on 
commence justement à considérer un peu partout 
dans le pays comme un fléau national et une honte 
nous déshonorant aux yeux de l'étranger. 

Toute la législation pénale actuelle sur la matière 
se réduit à deux articles du code de 1867, savoir, ses 
articles 305 et 557, 3o. Le premier punit d'un empri­
sonnement de huit jours à six moins et d'une amende 
de 100 à 5,000 francs, « ceux qui, sans autorisation 
légale, ont tenu une maison de jeux de hasard et y 
auront admis le public, soit librement, soit sur la 
présentation des intéressés ou affiliés », les mêmes 
peines étant applicables aux • banquiers, préposés 
ou agents de la maison ». Le second permet d'infliger 
une amende de 5 à 15 francs et un emprisonnement 
d'un_ à quatre jours « à ceux qui auront établi ou tenu 
des Jeux de loterie ou d'autres jeux de hasard dans 
les rues, chemins, places ou lieux publics •· 

Somme toute, ces deux articles de notre code 
Jlél!al sont, à peu de chose près, la reproduction des 
articles 4-10 (1) et 475 du code impérial de 1810. 

Or, comme le disait au Sénat 1'honorable M. Le 
Jeune, les dispositions de l'article 410 du code de 
1_810_ ne P?uvaiel!t avoir, sous le régime d'une Cons­
t!tut10n laissant a tous la libre pratique de l'associa­
t10n, l_a même vertu répressive que sous le régime 
français. 

Faites pour atteindre le tenancier de la maison 
ouverte au public, elles allaient se trouver en pré­
sence du cercle tenant maison de jeux pour des 
coassociés. 
· En Belgique, c'est spécialement depuis 1762 que 

d'une :-mende de 6 shellings 8 pence " par fois qu'il 
Jouerait ,,. 

Des lois postérieures (9, Anne, chap. 19; 12, Georges II) 
chap. ~8; 13, _Georges II, chap. 19; 28, Georges II, chap. 34, 
~é:~eè:;~nt cgalement d'autres jeux sous des peines plus 

Une loi ultérieure (8-9, Victoria, chap. 109. amendée 
par 1_7-18, Victoria, chap. 38) abroge le règlement de 
Henri VIII, pour autant qu'il interdisait le jeu de 
houles, le jeu de paume (le véritable) ou d'autres jeux 
~':tdresse. Mai~ 1es di,spositions complémentaires y 
visent ceux qui possedent ou occupent une maison 
une chambre ou un endroit qu'ils se réservent d'em~ 
ployer _en vue de jeux illégaux,,. Le" propriétaire ou le 
ten~ncier, et tout~ personne contribuant à diriger les 
affaires de la maison, sont passibles d'une amende 
pouvant atteindre 500;l (en outre de la pénalité prévue 
:par 33, Henri VIII), ou d'un emprisonnement pouvant 
etre de douze mois 18-9,Victoria,chap.109 §4, et 17-18 
Victoria, chap. 38, § 4) n• ' , ' 

En vertu de l"acte .de patente de 1872 ( 35-36 Victoria 
chap. 38) tou,t " dé?ita!1t patenté de boiss~ns spiri~ 
tueuses,,, tolerantqu onJoue dans son local, est passible 
d'une amende pouvant s'élever la première fois à 10 ,6 
et la seconde à 20 ;l. ' 

(1) L'article 410du code de 1810 ne prévoit cependant 
pas l'autorisation légale, à propos du moins de la tenue 
de maisons de jeux de hasard, mais uniquement à 
l'occasion.de l'organisation de loteries. ' ' 

1902. 

la question des jeux s'est, peut-on dire, trouvée 
posée devant l'opinion publique. 

C'est, en effet, cette année-là que Jean-Théodore 
de B:wière, prince - évêque de Liège, concéda 
d'abord à la ville de Spa, ensuite à deux particulier; 
qui s'étaient engagés à élever des bâtiments pour 
les réunions et à les mettre à la disposition du 
public, le droit d'établir une maison de jeu, en vue 
surtout des étrangers qui fréquentaient déjà la dite 
ville. 

Renouvelé une série de fois, le privilège consenti 
par Jean-Théodore de Bavière fut exploité par les 
ayants droit (constitués en société) des concession­
naires originaires jusqu'à la mise en vigueur de la loi 
du 21 octobre 1871. 

En eflet, encore que l'acte de concession des jeux 
de Spa eût été pour quelque chose dans la révolution 
liégeoise. la chute des princes-évêques et l'annexion 
de la principauté à la République française, les jeux 
de Spa ne disparurent pas avant 1872, même sous la 
domination étrangère. 

Le gouvernement hollandais les concéda à son 
tour, en '1816, pour six ans, puis, en 1822, pour une 
durée de vingt-cinq ans. Le gouvernement belge pro­
rogea la concession en 1847 et en 1858. La dernière 
prorogation du contrat fut consentie pour un terme 
expirant en 1880. 

Toutefois, la suppression des jeux dans les villes 
d'eau ayant été décidée en Allemagne pour la fin de 
la saison de 1872, le gouvernement belge crut le mo­
ment venu d'user d'une clause résolutoire contenue 
dans le dernier acte de concession des jeux de Spa. 

D'où le dépôt, par lui, d'un projet de loi qui reçut 
le meilleur accueil dans les deux Chambres. 

Depuis lors, on n'a plus connu de maison officielle 
de jeu en Belgique. 

Traquée chez nous dans toutes • les maisons où le 
public serait admis soit librement, soit sur la présen­
tation des intéressés ou affiliés », l'exploitation des 
jeux de hasard s'est surtout réfugiée dans des ce,·cles 
dits privés ou particuliers. 

Elle s'y est crue - et généralement s'y est trouvée 
- à l'abri des poursuites de la justice répressive. 

L'y inquiétait-on, aussitôt ses défenseurs se pré­
valaient, pour réclamer et s'assurer une lamentable 
impunité, de la circonstance que le public propre­
ment dit n'y était pas reçu. 

Certes, bien des fois les parquets se sont, et avec 
succès, appliqués à démontrer que • les conditions 
variées, les obstacles, les contrôles qu'on disait avoir 
été établis comme des barrières ou des vannes entre 
le public, d'une part, et les salons de l'établissement 
de jeu, d'autre part, n'étaient que des trompe-l'œil, 
des formalités de parade, des défenses sans réalité 
masquant ce fait illicite: l'entrée libre». (ED. PICARD, 
Les jeux de hasard et les cercles privés.) ' 

Ils ont même réussi à faire assigner par une juris­
prudence unanime - du moins pendant un certain 
temps - des limites assez larges à la prohibition de 
l'article 305 du code pénal. 

Néanmoins, dans plus d'un cas, les décisions ren­
dues sur des points de droit et sur des points de fait 
ont été pour eux de véritables déceptions et ont fait 
obstacle à ce qu'ils déploient dans leur campagne 
contre des pratiques réprouvées par l'opinion pu­
blique toute la vigueur et tout le zèle attendus d'eux. 

Aujourd'hui, en tout endroit généralement quel­
conque, fût-il ouvert à tout venant, on peut effronté­
ment, au vu et au su de n'importe qui, chercher dans 
le jeu de hasard, même le plus effréné, sa propre 
ruine ou son propre enrichissement. D'autre part, 
dans les maisons dénommées cercles, où l'action des 
parquets ne parvient pas à s'exercer, - soit à raison 
des hésitations ou des erreurs de la jurisprudence 
soit à cause de l'insuffisance des textes légaux, ...'.. 
non seulement on peut donner libre cours à sa pas­
sion personnelle, mais on peut à l'aise y exploiter 
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celle des autres .•. (ce q~e les croupiers, banquiers et 
tenanciers de tout acabit ne manquent pas de faire). 

Il y a là un double mal grave. 
Il importe d'autant plus d'y remédier - si faire se 

peut - que, durant ces dernières années. le nombre 
des tripots s'est singulièrement accru en Belgique. 

Usant de tous les moyens imaginables de séduc­
tion et faisant à leur profit - parfois très loin - une 
savante et ingénieuse réclame, leurs tenanciers 
semblent y avoir attiré plus d'étrangers que de 
Belges. 

Le scandale n'en est cependant pas moindre et le 
tort fait au delà de nos frontières au bon renom de la 
Belgique n'en est que plus certain. 

III. 

En votant le projet de loi actuellement soumis à 
l'approbation de la Chambre, le Sénat a voulu réa­
liser ce double desideratum : réfréner les manifesta­
tions publiques de la recherche du gain par le jeu et 
couper court à l'exploitation par des tiers de la folie 
des joueurs. 

D'où les dispositions maîtresses de son projet, 
savoir, celles de son article 1er et celles de son ar­
ticle 4, §§ ter, 2 et 3 

En voici la teneur : 
« Art. 1er. Sont interdits dans les lieux publics ou 

ouverts au public : ' 
« 1 o Les jeux de pur hasard et les jeux de banque ; 
« 20 Tous autres jeux, hormis ceux qui tiennent à 

l'adresse et à l'exercice du corps, si ces autres jeux 
donnent lieu soit à l'exhibition d'enjeux en argent, 
soit à des paris de la part de tiers. 

• Ne tombent pas sous l'application du 2° du pré­
sent article : 

« Les enjeux en argent qui peuvent être considérés 
comme ne dépassant pas le prix des consommations 
dans l'établissement où le jeu a lieu.• 

'" Art. 4, §§ 1er, 2et3. Seront punis d'un emprison­
nement de huit jours à six mois et d'une amende de 
100 francs à 5,000 francs, ou d'une de ces peines 
seulement: 

, 10 Ceux qui auront exploité, en quelque lieu et 
sous quelque forme que ce soit, des jeux de hasard, 
soit en y prenant part, par eux-mêmes ou par leurs 
préposés, et en stipulant à leur avantage des condi­
tions dont l'effet est de rompre l'égalité des chances, 
soit en recevant des personnes admises à y prendre 
part une rémunération pécuniaire ou en opérant un 
prélèvement sur les enjeux, soit en se procurant 
directement ou inrlirectement quelque autre bénéfice 
au moyen de ces jeux; 

, 2• Ceux qui auront établi ou tenu une maison de 
jeux de hasard, alors même qu'ils n'auraient perçu 
aucune rétribution à l'entrée ni pratiqué aucun autre 
fait d'exploitation prévu. au 1°. " 

Malheureusement, à côté de ces dispositions­
principes du projet de la haute assemblée, il en est 
d'autres qui en énerveraient, dans de désastreuses 
proportions, le salutaire effet. 

Pour s'en convaincre, il suffit de lire l'article 2, 
l'article 4 ,alin. 4, 5 et 6), l'article 7 et l'article 8 du 
projet. 

L'article 2 excepte de la prohibition de l'article 1er 
les « locaux des sociétés d'agrément ou cercles pri­
vés » remplissant les conditions qui y sont énumérées 
et qu'il ne sera, dans la pratique, que trop aisé de 
réunir. Ces lieux- où les jeux de hasard, de banque 
et tous autres jeux ne tenant pas à l'adresse ou à 
l'exercice du corps seront permis, donnassent-ils 
lieu à exhibition d'enjeux énormes en argent et à 
paris de la part de tiers - ne seront pas, dit-il, à 
« considérer comme lieux ouverts au public •. Les 
joueurs qui voudront échapper à l'application de l'ar­
ticle 1er en trouveront ainsi facilement Je moyen 
dans l'article 2. 
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Les trois derniers alinéas de l'article 4 vont plus 
Join. Ils exceptent de la défense de l'exploitation des 
jeux de hasard « les sociétés et cercles visés à l'ar­
ticle 2, s'ils ne poursuivent pas un but de lucre ou 
d·'exploitation et s'ils ne retirent aucun avantage des 
jeux »,moyennant: « a. qu'ils fassent parvenir, dans 
le courant du mois de janvier de chaque année, au 
bourgmestre de la commune où leurs locaux sont 
établis, la liste de leurs membres, avec indication des 
noms, prénoms et demeures de ceux-ci (cette liste 
devant être certifiée par le président ou par les 
membres du comité de la société ou du cercle); 
b. que les registres dont il s'agit au 30 de l'ar­
ticle 2 soient soumis en tout temps à l'inspection du 
bourgmestre ou de son délégué et lui soient commu 
niqués à toute demande écrite ». 

Quant aux articles 7 et 8, ils sont ainsi conçus : 
« Art. 7. Le gouvernement pourra, à raison drs 

circonstances locales spéciales et aux condition, 
qu'il déterminera, autoriser les administrations com­
munales d'Ostende et de Spa à permettre l'établisse­
ment, sur leur territoire, d'un cercle qui ne sera pas 
soumis aux dispositions des articles 2, 10, 4, o et 
6 de la présente loi. 

« L'autorisation sortira ses effets d'année en 
année; elle pourra être révoquée en tout temps dans 
le cas d'abus constaté. L'arrêté d'autorisation stipu­
lera, à charge des dites communes, une redevance 
dont le montant sera affecté à la càisse de pré­
voyance et de secours en faveur des victimes .des 
accidents du travail instituée par la loi du '21 juillet 
1890, après prélèvement éventuel de la somme néces­
saire pour accorder des indemnités aux communes 
qui ont, antérieurement au 12 novembre 1895, loué 
des bâtiments communaux à l'usage de cercles aux­
quels s'appliqueront les dispositions prohibitives de 
la présente loi. L'indemnité ne pourra excéder Je 
montant du loyer. ni continuer à être allouée après 
l'expiration du terme pour lequel le bail avait été 
consenti. » 

« Art. 8. Nul ne pourra être admis à fréquenter les 
cercles visés par l'article 7 qu'après avoir été régu­
lièrement accepté comme membre et inscrit comme 
tel sur les registres du cercle et avoir payé la coti­
sation qui sera stipulée dans les statuts. Les statuts 
seront soumis à l'approbation du ministre de l'inté­
rieur et de l'instruction publique. 

• Les pénalités de l'article 4 sont applicables à 
tout fait de publicité ayant rapport aux jeux pratiqués 
dans les cercles dont il s'agit, ainsi qu'à tout fait de 
racolage au profit de ces cercles et à toute émission 
de titres en représentation de leur capital. 

«. Ces cercles seront assujettis en tout temps à la 
surveillance de l'autorité communale ainsi qu'au 
contrôle de l'autorité administrative supérieure, selon 
les règles à établir par arrêté ministériel. 

« Les registres du cercle, les pièces de comptabi­
lité et autres documents similaires seront soumis en 
tout temps à l'inspection des agents de ces autorités; 
ceux-ci auront toujours accès dans les locaux. » 

D'une part, les sociétés d'agrément et les cercles 
privés pourraient donc tenir, pour leurs membres et 
les personnes admises à fréquenter leurs locaux con­
formément au prescrit de l'article 2, une vérnable 
maison de jeu, pourvu que le but de lucre fût exclu 
de leurs préoccupations. 

D'autre part. à l'usage des citoyens belges aux­
quels les cercles et sociétés privées ordinaires ne 
suffiraient pas, mais plus spécialement à l'usage des 
étrangers de passage durant la saison, les adminis­
trations communales d'Ostende et de Spa pourraient, 
moyennant redevance, permettre l'une et l'autre l'ou­
verture sur leur territoire d'un cercle qui ne serait 
soumis ni aux entraves du 10 de l'article 2 ni à celles 
autrement gênantes des articles 4, 5 et 6 du projet 
(la publicité et le racolage faits au profit de chacun 
de ces cercles et l'émission de titres en représenta-
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!.ion de leur capital étant du reste choses interdites). 
Les personnes qui y viendraient jouer ne devraient 
pas être « rapprochées entre elles par une certaine 
similitude de vie, de situation, de relations sociales n, 
- bref, tout le monde y pourrait être reçu. L'exploi­
tation du jeu par des tiers y serait licite. Dans ces 
maisons de jeux de hasard, où les agents de l'autorité 
auraient toujours accès - ce qui n'emp!>cherait rien 
- et dont les • registres, pièces de comptabilité et 
autres documents similaires seraient soumis en tout 
temps à l'inspection des mêmes, agents », - ce qui 
n'arrêterait pas un joueur, un tenancier, banquier ou 
croupier, - ceux qui spéculeraient sur la passion 
des autres pourraient, comme bon leur semblerait, 
< stipuler à leur avantage des conditions dont l'effet 
serait de rompre l'égalité des chances, soit en rece­
vant des personnes admises à y prendre part aux 
jeux de hasard qu'ils exploiteraient une rémunéra­
tion pécuniaire ou en opérant un prélèvement sur 
les enjeux, soit en se procurant directement ou indi­
rectement quelque autre bénéfice •. 

La disposition de l'article 7 du projet crée un pri­
vilège pour les villes d'Ostende et Spa, qu'elle met 
en dehors du droit commun. 

Elle aurait pour résultat inévitable, si elle était 
délinitivement adoptée par la législature. de donner, 
aux yeux des populations, une sorte de caractère 
officiel aux deux cercles dont elle autoriserait le 
fonctionnement public, patent, se produisant sous 
l'œil des autorités judiciaires et administratives, et 
même avec le concours de ces dernières, puisque les 
statuts des dits cercles auraient dû être approuvés 
par ~I. le ministre de l'intérieur et qu'une surveil­
lance pourrait y être exercée par l'autorité commu­
nale et par l'autorité administrative supérieure, sui­
vant des règles à établir par arrêté ministériel. Peu 
à peu l'opinion publique se ferait - il faut le craindre 
- à cette idée qu'il n'y aurait à reg-arder que comme 
un passe-temps innocent ce qui se pratiquerait dans 
les établissements d'Ostende et de Spa, patronnés 
sous quelque rapport par les autorités publiques et 
dont les profits serviraient même, en partie, à ali­
menter une institution aussi hautement recomman­
dable que la caisse de prévoyance et tle secours en 
faveur des victimes des accidents du travail. 

La morale publique aurait ainsi subi un nouvel 
accroc, comparable à celui que lui fait subir la tenue, 
sous les yeux des autorités communales et à l'inter­
vention de celles-ci, des maisons de débauche auto­
risées. 

Si l'exploitation du jeu et le jeu d'argent pratiqué 
ouvertement sont des choses conJamnables, elles le 
sont à Spa et à Ostende comme dans le restant du 
royaume. Il ne serait ni digne de la législature, ni 
compatible avec les exigences de l'intérêt public, ni 
conforme à la logique de les permettre dans les deux 
susdites villes alors qu'elles seraient réprimées dans 
toutes les autres localités du pays. 

Les circonstances toutes spéciales dont le projet 
fait mention pour expliquer la faveur inadmissible à 
accorder à Spa et à Ostende, loin de justifier l'aban­
don des principes mêmes du projet de loi au profit de 
ces deux stations balnéaires, ne pourraient-elles, au 
contraire, être invoquées comme de nature à y justi­
fier une intervention des pouvoirs publics plus éner­
gique que partout ailleurs? C'est une que,tion qu'on 
serait peut-être en droit de se poser. 

Quoi qu'il en soit, la section centrale s'est refusée 
catégoriquement à tenir compte, pour continuer à l'y 
autoriser, du fait que le jeu est pratiqué à Ostende et 
à Spa sur. une plus vaste échelle que n'importe où 
en Belgique. Elle s'est non moins énergiquement re­
fusée à tenir compte de la circonstance que ce 
seraient surtout des étrangers désœuvrés qui y de­
manderaient au baccara, à la roulette, au trente et 
quarante, etc,, etc., le moyen de tuer le temps : la 
morale il droit au même respect de l'étranger que du 
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Belge; le scandale produit sur la masse de nos popu­
lations et particulièrement sur les classes inférieures 
est exactement le même, quelle que soit la nationalité 
de celui qui fait reposer sur un dé ou sur une earte 
ses espérances de gain ou de perle d'argent; enfin, 
l'étranger acceptant notre hospitalité a le même droit 
et le même intérêt que le citoyen belge à être effica­
cement protégé par nos lois et contre ses propres 
faiblesses et contre les spéculations éhontées aux­
quelles l'exploitation de ses passions peut donner lieu 
de la part de tiers. · 

La section centrale n'ignore pas le régime spécial 
dont bénéficient les casinos établis dans les villes 
d'eau de la République française. Elle n'a pas vu 
dans cette circonstance nne raison soit de pousser 
chez nous la tolérance - ainsi que le propose le pro­
jet de loi - inliniment plus loin qu'en France, soit 
même d'imiter simplement nos voisins d'Outre-Quié­
vrain. 

D'autant moins que, depuis 1872, les stations bal­
néaires allemandes ont été impitoyablement purg-ées 
de tous leurs tripots. Cette mesure radicale y a pro­
duit au point de vue moral les plus heureux résultats, 
sans que les inlérèts matériels des villes d'eau inté­
ressées aient le moins du monde pùti de la mesure 
radicale qui y a été prise. 

On peut ajouter que rien d'analogue à ce que le 
projet admet pour Ostende et Spa n'existe dans ces lo­
calités de la Hollande qui, à la belle saison, attirent, 
de ce pays et de l'étranger, tant d'amateurs de villé­
giature. Or, on y est loin de s'en plaindre ! 

La suppression des jeux à Spa et il Ostende, comme 
partout ailleurs, ne doit pas effrayer ceux que préoc­
cupe avec raison la con,ervalion de la prospérité 
actuelle de ces deux charmantes cités. Et cela parce 
que, si le jeu amène dans les stations balnéaires un 
certain monde, plus ou moins interlope, fait de ras­
taquouères et de femmes pertlues de réputation, il 
n'en éloigne que trop de familles honnêtes désirnuses 
de ne point exposer leurs membres à d'inutiles con­
tacts, à de dangereuses fréquentations, à des séduc­
tions auxquelles ils pourraient ne pas se trouver en 
état de résister. 

C'est mue notamment par les considérations qui 
précèdent que la section centrale, à l'unanimité des 
six membres présents, a rejeté les articles 7 et 8 
du projet - ce vote entraînant la suppression des 
mots honnis le cas p1'évu à l'article 7 qui figurent au 
10 de \'article 4. 

Ces mêmes articles et la même réserve de l'ar­
ticle 4 avaient, du reste, fait l'objet d'un vote ana­
logue dans toutes les sections de la Chambre. 

Un membre de la section centrale avait soulevé le 
point de savoir s'il ne conviendrait pas, plutôt que 
de voir la Chambre et le Sénat entrer en conflit à 
l'occasion des jeux d'Ostende et de Spa, d'accepter le 
projet tel qu'il a été volé par la haute assemblée. 
Sans quoi, faisait observer ce membre, beaucoup de 
temps pourrait s'écouler avant.que l'accord fût éta­
bli entre les deux Chambres el avant qu'en consé­
quence, il fût par une loi nouvelle remédié, au moins 
partiellement, au mal qui a attiré l'attention de la 
législature. La section centrale n'a pas regardé cet 
argument comme décisif et a déclaré préférer une 
solution définitive à une solution plus prompte, 
mais comportant un abandon des principes mêmes 
du projet et dont l'opinion publique ne se déclarerait 
certainement pas satisfaite. 

Quant à la seconde des dérogations aux principes 
essentiels du projet, celle que consacrent, au .Profit 
des sociétés ct·ag,-ément et des ce,-cles 11rivés fonction­
nant dans cenaines conditions, l'article 2 et l'article 4. 
alinéas 4, 5 et 6, elle n'a pas trouvé meilleur accueil 
devant la section centrale. 

En conséquence, la section centrale a l'honneur de 
proposer également à la Chambre la suppression dts 
susdites dispositions. 
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Le seul membre de la section centrale qui ne s'est 
pas joint à la majorité a, du reste, déclaré ne pas ac­
cepter dans leur teneur les susdites dispositions : à 
son sens, le jeu, pratiqué comme il est dit à l'ar­
ticle 1er du projet, doit être interdit d'une manière 
absolue dans tous les lieux publics et ouverts au pu­
blic et ne pourrait être toléré dans les cercles privés 
qu'entre membres régulièrement admis et à l'exclu­
sion de toute personne simplement présentée. 

La section centrale a regardé comme plus sagef 
d'assimilei:(irn point ùe vue de l'interdiction du jeu 
éfoës1ill•ôrganisation ou exploitatioft)les locaux des 
sociétés d'agrément et des cercles privéstaux lieux 
ouverts au public. , 

D'où la rédaction nouvelle proposée à l'article 1er, 
alinéa 1er. 

Peut-être sè prévaudra-1-on de la liberté d'associa­
twn pour revendiquer en faveur des sociétés dites 
d'agrément ou cercles privés le droit de laisser jouer 
chez elles dans des conditions interdites dans les 
lieux publics ou ouverts au public. 

La liberté d'association n'a point un caractère si 
absolu qu'elle ne puisse comporter aucune restric­
tion. Elle ne saurait s'exercer que sur un objet licite: 
des citoyens s'associeraient, par exemple, pour se 
battre entre eux en duel, que nul ne songerait à 
réclamer pour eux, au nom de la liberté d'associa­
tion, une impunité quelconque. 

A ceux qui objecteraient que le domicile est invio­
lable et que le local des sociétés d'agrément et des 
cercles privés n'est qu'une sorte de prolongation, de 
continuation ou d'extension du domicile de leurs 
membres, la section centrale répliquerait: 10 le do­
micile des citoyens n'est inviolable que dans la 
mesure où il ne s'y passe rien tombant sous le coup 
de la loi pénale; 20 la prétendue prolongation, conti­
nuation ou extension du domicile des citoyens jusque 
dans les locaux des sociétés ou cercles aux<Juels ils 
appartiennent n'est, somme toute, qu'une fiction, fic­
tion dont il convient de ne pas faire abus. 

La vérité, en fait, c'est que les locaux des sociétés 
et des cercles sont des lieux d'une nature particu­
lière, tenant le milieu entre le domicile privé du 
citoyen et le lieu public ou ouvert au public. Ils se 
rapprochent même assez fort de ces derniers pour 
que l'article 44,i, du code pénal, relatif à la calomnie 
et à la diffamation, les place sur le même pied que 
les 1'éunions ou lieux publics et les vise en les appe,. 
lant lieux non publics, mais ouvens à un cenain 
nombre de personnes ayant le droit de s'y ;issemble,· 
ou de le {1'équente1· (termes que la seclion centrale 
propose précisément à la Chambre d'introduire dans 
l'article 1er, alinéa 1er, du projet (1), à l'effet de 
garder la terminologie actuelle du code pénal. 

Au surplus, dès que, .d'une manière générale, un 
acte s'est trouvé qualifié contravention, délit ou 
crime par le législateur, les parquets n'ont jamais 
jusqu'ici hésité à entamer des poursuites contre le 
citoyen qui s'est permis d'enfreindre la loi pénale 
dans le local d'une société particulière ou d'un cercle 
privé. 

Certes, bien qu'il se trouve devant un acte revêtant 
ce double caractère d'être à la fois contraire à la loi 
morale et constitutif d'une nuisance sociale suffisam­
ment grave, le législateur peut l'excepter des ri­
gueurs d'une loi pénale qu'il édicte, lorsque cet acte 
est dépourvu d'une certaine publicité, lorsque sa 
répression entraînerait des difficultés de preuve 
presque insurmontables ou encore lorsqu'elle pré­
senterait, à des points de vue spéciaux, des inconvé­
nients hors de proportion avec ses avantages. 

(1) Abstraction faite des mots non publics,mais, qu'il 
n'y aurait aucune utilité à maintenir, à raison de l'en­
semble du contexte de l'article] "·,alinéa l ", du projet de 
loi. 
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C'est ainsi qu'en ce qui regarde le jeu, le législa­
teur peut se trouver c,intraint de ne pas s'enquérir 
de ce qui se passe dans le domicile strictement privé 
des joueurs. 

On n"aperçoit aucune bonne raison pour que pareil­
lement il laisse la juridiction répressive désarmée 
vis-à-vis des manifestations notoires de la passion du 
jeu se produisant dans des cercles- dont les locaux 
sont généralement fréquentés par un nombre assez 
considérable de personnes, ou du moins peuvent 
l'être. Encore moins doit-il permettre que ces lieux 
deviennent de véritables maisons de jeu, leurs 
tenanciers ou administrateurs ne poursuivissent-ils 
pour eux-mêmes ou pour le cercle aucun but de lucre 
et ne retirassent-ils des jeux aucun avantage. 

Les cercles privés où l'on joue exercent, à n'en pas 
douter, autour d'eux, dans l'entourage de leur, 
membres, dans le milieu où ceux-ci vivent et même 
d'ordinaire dans bien d'autres, une action délétère, 
démoralisanle. On ne saurait contester qu'ils contri­
buent, par la funeste contagion de l'exemple, à 1:. 
propagation de la passion du jeu. 

Il est donc faux de soutenir que, si l'on y joue, 
cela ne regarde que ceux qui, parmi leurs membres, 
veulent y jouer, d'autant plus que ce sera peut-être 
devant d'autres membres, sur lesquels jusque là la 
passion du jeu n'avait exercé au·cun empire, voire 
même devant des tiers y introduits plus ou moins 
régulièrement. 

Les défenseurs du projet de loi dans sa forme ac­
tuelle sont si peu fondés à invoquer la liberté d'asso­
ciation et l'inviolabilité du domicile pour soutenir que 
le législateur est, d'une façon absolue, sans droit pom· 
pourchasser le jeu jusque dans les locaux des sociétés 
d'agrément et des cercles plus ou moins privés que, 
tel qu'il a été voté par le Sénat, le projet apporte une 
série de restrictions à la faculté de jouer dans les 
dits locaux. Il est si peu respectueux du prétendu 
droit pour les sociétés d'agrément et les cercles 
privés dé recruter leurs membres à leur guise et de 
faire à l'intérieur de leurs locaux tout ce qui leur 
plaît -fût-ce même organiser le jeu à l'usage exclu­
sif de leurs membres ou de leurs amis, parents ou 
connaissances - qu'il permet au parquet de recher­
cher si ces sociétés et cercles ne comprennent que 
• des membres rapprochés entre eux par une cer­
taine similitude de vie, de situation, de relations 
sociales • et encore comment on y pratique le droit 
de présentation. Il les oblige même à tenir, à la 
disposition de l'autorité locale, des registres où 
serait nettement précisée l'identité de tous ceux qui 
mettraient les pieds dans leurs locaux. Il les astreint 
encore à faire connaître annuellement à la susdite 
autorité le nom de leurs membres. D'autre part, il 
autorise les parquets à rechercher à tout instant s'ils 
retirent un avantage quelconque, si minime soit-il, 
des jeux joués par leurs membres. 

Bref, tel qu'il se trouve soumis à la Chambre, le 
projet entre-bàille en quelque sorte aux parq'hets la 
porte des sociétés et cercles où l'on joue. 

Ne faut-il pas, dans un intérêt social évident, la 
lem· ouvrir largement? 

La section centrale a opiné pour l'affirmative. 
Ayant à choisir, en ce qui regarde le jeu, entre 

l'assimilation des sociétés et cercles au domicile 
privé des citoyens et leur assimilation aux lieux 
ouverts au public, c'est pour celle-ci qu'elle s'est 
prononcée. 

Elle est, du reste, persuadée que, dans la pratique, 
la faculté laissée aux membres de présenter à leur 
cercle ou société des personnes momentanément 
admises à y pénétrer, rendrait illusoires toutes les 
précautions prises pour empêcher les sociétés et 
cercles de perdre rapidement leur caractère privé. 
Sans compter qu'il est bien malaisé, sinon impos­
sible, de régler convenablement ce droit de présen­
tation, comme de spécifier ayec exactitude les con-
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<litions de recrutement auxquelles devraient répondre 
les sociétés et cercles à placer sur un pied privilégié: 
la rédaction de l'article 2 du projet du Sénat le 
démontre suffisamment : elle est d'un vague tel 
qu'elle permettrait à ceux qui voudraient contreve­
nir à la loi de passer avec une facilité rare entre les 
mailles de ses dispositions ! 

Ayant donc écarté les exceptions admises par le 
Sénat au profit tant des cercles . et sociétés que des 
villes d'Ostende et de Spa, la section centrale croit 
que le projet répondra, dans la teneur qu'elle lui a 
donnée, au vœu de l'opinion publique. 

Devenu un tout harmonique, il apparaîtra au pays 
comme répondant infiniment mieux aux exigences de 
la logique et à l'intérêt général que la solution à la­
quelle la majorité du Sénat s'est ralliée. 

On lui reprochera de ne pas canalise,· - c'est le 
terme usité d'ordinaire - la passion du jeu. 

Ce reproche, prévu par la section centrale, ne l'a 
pas arrêtée. 

Elle estime, en effet, que la mission des pouvoirs 
publics est non pas d'organiser les manifestations 
extérieures des passions malsaines, mais de réprimer 
celles-ci quand faire se peut, du moins d'en empê­
cher toute manifestation publique quand il leur est 
impossihle d'aller au delà (1). 

Au surplus, en matière de prostitution aussi, la 
nécessité de la canalisation du vice a été soutenue. 
Elle a même inspiré le systeme dit de la réglementa­
tion. L'échec de ce système, tres appliqué durant ce 
siecle, est aujourd'hui avoué à peu près partout. Il a, 
notamment, contribué à propager considérablement 
l'immoralité. Aussi l'abandonne-t-on de plus en plus. 

L'analogie est grande entre la matière du jeu et 
celle de la prostitution. C'est pourquoi la section 
centrale a vu dans ce qui se passe actuellement en 
maints pays dans le domaine de la police des mœurs (2) 

1)) Ouvrant le dernier Congrès de moralité publique 
en juillet 1897, l'honorable M. Beernaert s'exprimait en 
ces termes; 

.. Je suis de ceux qui croient à la toute-puissance de ces 
choses impalpables et invisibles qui s'appellent les 
forces morales.C'est par elles qu'il faut diriger le monde, 
et ce n•~stjamais impunément qu'on les néglige. 

"" De là, selon n1oi, pour l'Etat un rôle vraiment grand. 
Il a à assurer le respect du droit, à l'élever dans des 
sphères toujours plus hautes, à favoriser le développe­
ment de tout ce qui est bien et juste. 

"" .De là, la nécessité de se préoccuper surtout des 
mœurs. Jamais, ot sous aucun prétexte, l'Etat ne peut 
vrganiser ni même autoriser le vice. Je no connais rien de 
plus lamentable que cette théorie uti1itaire, d'après 
laquelle, le mal étant parfois inévitable, l'Etat devrait 
non seulement l'accepter, mais le canaliser, c'm,t le 
mot consacré. Il no peut pas y avoir de mal nécessaire, 
car ce qui est nécessaire est conforme à l"ordre gé­
néral des choses et le mal en est l'antipode. 

" Sans doute, il y a des passions dont la racine est 
au fond de notre être et avec lesquelles il faudra 
lutter toujours. 

" Telle est la débauche, tel aussi le jeu. Mais, c'est 
affaire à la loi de lutter contre la débauche et le jeu. 
Si. au contraire, ils deviennent l'objet d'institutions 
officielles ou semi-officielles, si on laisse le vice 
s'exercer librement, sous la surveillance de l'autorité, 
il doit en résulter un trouble profond de Ja conscience 
publique. Il ne s'agit plus d'un mal: on est devant un 
fait social dont le législateur et le gouvernement 
prennent désorniais la responsabilité, et voil:\ ce qui 
ne peut pas, voilà ce qu~ ne doit pas ètre. 

" Il y a d<Dà des années que Carlyle disait que, pour 
un pays, " il n'y a pas de calamité plus grande que 

l'abaissement du niveau moral et l'affaibJissemen.t de 
"' la répulsion que doit inspirer le mal.,, 

(2) Voy. les Bulletins cle la Société de mot·alité publi'J.Ue; 
!es études de M. Emile de Laveleye sur la question 
de la police des mœurs; J os. H0Yo1s, Liberté, tolé'i·ance 
()tt, 1·épr·ession en nuttière de 11ueu1·s, eti:., etc. 

une raison de plus pour refuser de traduire en 
loi les desiderata de ceux qui réclam.ent pour l_a 
passion du jeu des exutoi1'es publics et surveillés par 
l'autorité. 

On objecte que, privés de cercles où ils pourront 
se ruiner impunément en même temps que les leurs, 
et surtout que, privés d'établissements offi·ant autant 
de garanties que les maisons de jeu de Spa et 
d'Ostende, les amateurs du trente et quarante, du 
baccara et des autres divertissements de semblable 
nature se réfugieront dans d'affreux tripots ; qu'ainsi 
la clandestinité du jeu étendra la contagion du vice 
et multipliera ses victimes. On ajoute encore que le 
nombre des tripots clandestins s'est surtout a~cru en 
Belgique depuis la fermeture, il y a vingt-cinq ans, 
de la maison officielle de jeu établie à Spa. 

A tout cela la seclion centrale réplique : 1 ° les tri­
pots clandestins ne sauraient faire le tort moral et ma­
tériel des établissements largement ouverts à tout 
venant, connus de tous, fonctionnant à l'intervention 
des aulorilés publiques - et, croira-t-on, sous leur 
garantie; 2o s'il est exact qne la passion du jeu a 
exercé chez nous plus de ravages après la loi du 21 oc­
tobre 187-1 qu'antérieuremenl, il est :iisé d'assigner 
à ce fait regrettable bien d'autres causes que la 
disparition de la maison officielle de Spa; 3° ce qui a 
principalement contribué à la propagation du fléau 

, du jeu dans nos provinces, c'est, d'une p_art, une 
trop longue tolérance des parquets et des tribunaux, 
se croyant à peu près désarmés, et, d'autre pari, l'in­
suffisance manifeste de la législation pénale. 

Il convient de faire remarquer ici que la section 
centrale propose la suppression de l'article 11 _du 
projet. Elle pense, en effet, qu'il serait pour le moms 
imprudent de laisser regarder la question des mani­
festations publiques du jeu et de son exploitation 
comme n'étant que provisoirement résolue en Bel­
gique. D'autant plus que le législateur peut toujours, 
quand bon lui semble, reviser une loi en vigueur. 

D'autre part, elle a cru utile de faire des ar­
ticles !l et 10 un chapitre Ill, à raison de leur carac­
tère particulier . 

lV 

Il reste à expliquer les amendements proposés par 
la section centrale à ceux des articles du projet 
qu'elle maintient. 

Art.1er_ 

La rédaction qu'elle propose de donner au premier 
alinéa de cet article est la conséquence de ce qui a 
été dit ci-dessus touchant l'assimilation des cercles 
aux lieux ouverts au public et elle s'inspire de la ré­
daction du paragraphe 3 de l'article 444 du code 
pénal. 

Au 10, la section centrale propose la suppression 
du mot pur, qui y précède le mot hasard. L'expres­
sion jeu de hasard a, en effet, un sens nettement 
précisé aujourd'hui par la jurisprudence. Or, il im­
porte de ne pas faire croire, par un changement ap­
porté dans la terminologie usitée nctuellement, que 
le législateur a entendu viser des jeux de pur hasard 
que la jurisprudence ne range pas maintenant parmi 
1 es jeux de hasard. 

Au 20 du même article, la section centrale propose, 
outre deux modifications de pure forme et une trans­
position qui s'explique, de : a. mettre les mots pari 
et enjeu au singulier (un seul pari ou un seul enjeu 
suffisant pour faire tomber le fait de jeu sous le coup 
de la loi); b. supprimer la nécessité de l'exhibition 
de l'enjeu (3) (cette exhibition pouvant tout au plus 

(3: C'est ici le lieu de rappeler qu'un sénatus-consulte 
ancien, attrihué par Potier à Septime-~évère ou à 



l 

294 RÈGNE DE LÉOPOLD II. 

être considérée èomme une des preuves du fait de jeu 
interdit ou, s'il v a lieu, comme une circonstance ag­
gravante du délit , ; c. incorporer dans ce 2° les ùeux 
derniers alinéas de l'article 1er, mais en se conten­
tant de viser, dans l'exception introduite au principe 
du 2o de l'article 1er, le prix de consommations en 
général et non celui des consommations dans l' éta­
blissement où le jeu a lieu. 

Art. 3. 

A l'alinéa 3 de cet article, la section centrale pro. 
pose de substituer aux mots tenant un local ouvert au 
public les mots tenant le local où le fait punissable 
se sera produit. Cet amendement est une consé­
quence de celui apporté à l'alinéa premier de l'ar­
ticle 1er. 

Là section centrale a cru, en outre, devoir viser in 
terminis le cas où d'autres personnes que le tenan­
cier proprement dit du local seraient responsables 
- en verlu des statuts sociaux généralement - de 
ce qui s'y passerait, et aussi le cas où le local serait 
abandonné à la surveillance de préposés au moment 
de la perpétration du fait délictueux. 

Art.!.,. 

Pour la clarté, la section centrale croit préférable 
d'y procéder par une énumération avec numéros. 

A part une légère retouche de pure forme, les fo et 
20 sont textuellement empruntés à la première partie 
de l'article 5 du projet. Ils visent les coauteurs et les 
complices,· 1es actes de participation principale et 
ceux de participation accessoire. 

La section centrale regarde comme inutile de main­
tenir les mots notamment ceux qui auraient fourni, 
eu location ou autrement, un local destiné à servir 
de maison de jeux de hasard, parce que ces per­
sonnes seront à ranger parmi les coauteurs déjà 
visés. 

Si elle s'est, par contre, décidée à maintenir ce qui 
figure au 3o de l'article !i tel qu'elle l'amende, c'est 
parce que faire connaître un établissement de feu, 
surtout un de ceux situés à l'étranger, c'est com­
mettre un délit spécial et non pas se rendre coauteur 
ou complice tl'un autre délit déjà visé et puni par 
une des dispositions du projet. La section centrale 
est d'ailleurs d'avis qu'il suffit d'avoir fait connaître 
un seul établissement prohibé, ouvert en Belgique ou 
à l'étranger, pour encourir l'application de la loi. 

Au 4°, la section centrale propose de ne viser in 
terminis que les établissements situés à l'étranger, 
parce que ceux qui racoleront des joueurs pour un 
établissement prohibé, situé en Belgique, tomberont 
évidemment sous le coup de la disposition précitée 
du même article qui punit la complicité. 

quelqu'un de ses prédécesseurs, contemdt une défonSc 
arralogu~. f' etuit in pecuniaui ludere, prœte'i'quam 
(excepte) si quis certet hastâ, vel pilo jaciendo, vel 
currendo, saliendo, lactando, pugnando, quod rirtutis 
causa fiat (ce qui tend à développer laforceoul'adres5e 
des adversaires). 
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Art. 6. 

A l'alinéa 1er, la section centrale juge utile la sub­
stitution du mot seront au mot pourront, à seule fin 
d'empêcher que des tribunaux ne se montrent érnn­
tuellement d'une indulgence excessive. 

A l'alinéa 3, elle propose de supprimer, après les 
mots fonds ou effets, ceux-ci : forlllant les enjeux, -
les mots employés ou destinés au service des jeux, 
qui se rencontrent in fine du même alinéa, pouvant 
parfaitement s'appliquer à chacun des termes de son 
énumérai ion. 

Elle propose aussi d'y rétablir le mot ustensiles, 
qui figure à l'article 305 du code pénal et qui se 
lisait déjà à l'article correspondant du code pénal 
de 1810. 

ART. 9. 

La section centrale propose de le compléter, ne 
voyant aucune raison pour ne pas rendre applicables 
à la matière réglée par le projet de loi les disposi­
tions de droit commun du code pénal relatives 
respectivement: 10 à la possibilité de la mise à la 
disposition du gouvernement tant du délinquant ordi­
naire <le moins de 16 ans (art. 72, §§ 2 et 3) que du 
sourd-muet de plus de 16 ans (art. 76, § 2), acquit­
tés uniquement pour avoir agi sans discernement; 
au cas où le délit aurait été directement provoqué 
par dons, promesses, menaces, abus d'autorité ou de 
pouvoir, machinations ou artifices coupables (art. 66, 
§ 4) (1). 

La Chambre sait, en effet, qu'aux termes de l'ar: 
ticle 100 du code pénal. les dispositions de ses ar­
ticles 85, 72, §§ 2 et 3, 76, § 2, et de son chapitre Yll 
(relatif à la participation de plusieurs personnes au 
même crime ou délit) ne sont pas applitables aux 
matières réglées par des lois spéciales, sauf disposi­
tions contraires insérées dans celles-ci. 

V 

Sous réserve des amendements préindiqués, la 
section centrale a adopté le projet de loi à l'unani­
mité des six membres présents (2). 

Le Président, 
A. BEERNAERT. 

'Le Rapporteur, 
Jos. HOYOIS. 

(1) Le droit romain punissait ceux qui, pour amener 
à jouer, avaient recours à des menaces ou à des 
violences. Je sévirai contre celui qui aura forcé à joue1·, 
disait l'édit du prêteur, quel que soit le fait. 

En outre, celui qui avait excité un esclave ou un fils 
de famille à jouer était tenu, dans le premier cas, de 
l'actio servi corrupti appartenant au maître et, dans le 
second, de l'actio i11juriaru'm, qui compétait au père de 
famille. 

\2,. La Chambre a reçu deux pétitions: 
L'une émane de la Société de moralité publique de 

Be1gique et tend à ce qu' "une loi générale mette fin à 
\'exploitation des.jeux dB hasard, de quelque manière 
et en quelque lieu qu'elle s'exerce,,. 

L'antre émane de la Chambre de commerce de Dinant 
et demande à la Chambre " d'accorder à Dinant les 
n1êmes faveurs qu'à Spa et à Ostende, Dinant se trou­
vant dans les mêmes conditions comme ville de villé­
giature,,. 
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PROJETS DE LOL 

Projet du Sénat. 

CHAPITRE I•r. 

DU JEU DANS LES LIEUX PUBLICS. 

ART. fer. 

Sont interdits dans les lieux publics ou ouverts au 
public: 

fo Les jeux de pur hasard et les jeux de banque; 
20 Tous autres jeux, hormis ceux qui tiennent à 

l'adresse et à l'exercice du corps, si ces autres jeux 
donnent lieu soit à l'exhibition d'enjeux en argent, 
soit à des pai·is de la part de tiers. 

Ne tombent pas sous l'application du 2o du présent 
article: 

Les enjeux en argent qui peuvent i!tre considérés 
comme ne dépassant pas le pi·ix des consommations 
dans l'établissement oit le jeu a lieu. 

ART. 2. 

Ne sont pas considérés comme lieux oui·erts au 
public, les locaux des sociétés d'agrément ou cercles 
privés remplissant les conditions suivantes : 

1 o Les sociétés ou cercles ne peuvent ètre constitués 
qu'entre des personnes rapp,·ochées entre elles par 
une certaine similitude de vie, de situation, de rela­
tions sociales; 

2° Le local ne peut être accessible qu'aux membres 
admis à faire partie de la société ou du cercle dans 
les conditions fixées par les statuts et notamment 
moyennant une cotisation annuelle, ainsi qu'aux 
personnes autorisées à fi·équenter momenianément le 
local sur présentation; la .faculté de présentation ne 
peut ètre admise par les statuts qu'à titre excep­
tionnel et seulement à l'égard de personnes étran­
gères à la localité; 

3o Chaque société ou cercle doit tenir dans son 
local: 

a. Un i·egistre dans lequel. sont inscrits les noms, 
prénoms et demeui·es des membres, ainsi que la date 
de leur admission ; 

b. Un registre dans lequel, à la date de leur présen­
tation, les personnes admises à fréquenter momenta­
nément le local apposent leur signature et indiquent 
leur adresse. 

ART. 3. 

Les contrevenants aux dispositions de l'article fer 
seront punis, savoir : 

Les joueurs et les parieurs, d'un emprisonnement 
d'un jour à sept jours et d'une amende de 1 franc à 
25 francs, ou d'une de ces peines seulement; 

Les personnes qui, tenant un local ouvert au public, 
y auront toléré sciemment le fait punissable, d'un 
emprisonnement de huit jours à un mois et d'une 
amende de 26 francs à 1,000 francs, ou d'une de ces 
peines seulement. 

Projet de la section centrale. 

CHAPITRE Ier, 

DU JEU DANS LES LIEUX PUBLICS. 

ART. 1er. 

Sont interdits dans les lieux publics ou ouverts au 
public, ainsi que dans les lieux ouverts à un certain 
nombre de pei·sonnes ayant le droit de s'y assemble,· 
ou de les fréquenter: 

1° Les jeux deh~sard et les jeux de banque; 
2° Tous autres Jeux, hormis ceux qui tiennent à 

l'adresse ou à l'exercice du corps, s'ils donnent lieu 
soit à pari de la part de tiers, soit à enjeu dépassant 
le prix de consommations. 

ART. 2. 

(Supprimé.) 

ART. 3. 

Les contrevenants aux dispositions de l'arl_icle 1er 
seront punis, savoir : 

Les joueurs et les parieurs, d'un emprisonnement 
d'un jour à sept jours et d'une amende de 1 franc à 
25 francs, ou d'une de ces peines seulement; 

Les personnes soit tenant le local où le fait punis­
sable se sera produit, soit responsables de ce qui .,'y 
passe, ou leurs préposés en leur absence, qui auront 
toléré sciemment Je fait punissable, d'un emprison­
nement de huit jours à un mois et d'une amende de 
26 francs à 1,000 francs, ou d'une de ces peines seule­
ment. 
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Projet du Sénat. 

CHAPITRE II. 

DE L'EXPLOITATION DES JEUX DE HASARD. 

ART.4. 

Seront punis d'un emprisonnement de huit jours à 
six mois et d'une amende de 100 francs à 5,000 francs, 
ou d'une de ces peines seulement : 

,to Ceux qui, ho1-mis le cas prévu par l'article 7, 
auront exploité, en quelque lieu et sous quelque 
forme que ce soit, des jeux de hasard, soit en y pre­
nant part, par eux-mêmes ou par leurs préposés, et 
en stipulant à leur avantage des conditions dont l'effet 
est de rompre l'égalité des chances, soit en recevant 
des personnes admises à y prendre part une rému­
nération pécuniaire ou en opérant un prélèvement 
sur les enjeux, soit en se procurant directement ou 
indirectement quelque autre bénéfice au moyen de 
ces jeux; 

20 Ceux qui auront établi ou tenu une maison de 
jeux de hasard, alors même qu'ils n'auraient perçu 
aucune rétribution à l'entrée ni pratiqué aucun autre 
fait d'exploitation prévu au 1°. 

Ne tombent pas sous l'application de cette demière 
disposition, les sociétés ou cercles visés à l'article 2, 
s'ils ne poursuivent pas un but de lucre ou d' exploi­
tation et s'ils ne retirent aucun avantage des jeux, et 
à condition :' 

a. Qu'ils fassent parvenir, dans le courant du mois 
de janvier de chaque année, au bourgmestre de la 
commune où leurs locaux sont établis, La liste de leurs 
memb1·es, avec indication des noms, prénoms et de­
meures de ceux-ci ; cette liste sera certifiée par le pré­
sident ou par les membres du comité de la société ou 
du cercle; 

b. Que les 1·egist1·es dont il s'agit au 30 de l'ai·­
ticle 2 soient soumis en tout temp.~ à l'inspection du 
bourgmestre ou de son délégué et lui soient communi­
qués à toute demande écrite. 

ART.5. 

Seront punis des mêmes peines, ceux qui auront 
coopéré directement à l'exécution du délit ou qui au­
ront sciemment aidé ou assisté l'auteur ou les auteurs 
du délit dans les faits qui l'auront préparé ou facilité 
ou dans les faits qui l'auront consommé: notamment 
ceux qui auront foumi, en location ou autrement, un 
local destiné à servir de maison de jeux de' hasard; 
ceux qui auront tait connaître au public, par un 
moyen quelconque, les établissements situés en Bel­
gique prohibés aux termes de la présente loi ou les 
établissements similaires situés en pays étrangers ; 
ceux qui se. seront employés à racoler des joueurs 
pour ces établissements. 

ART. 6. 

Les peines prononcées par les articles 4- et 5 pour­
ront être portées au double, s'il y a eu, habituelle­
ment, abus des besoins, faiblesses ou passions des 
joueurs. · 

Les coupables pourront, dans ce cas, être con­
damnés à l'interdiction conformément à l'article 33 
du code pénal. 

Dans tous les cas, seront confisqués: les fonds ou 
effets formant le.~ enjeux, aiusi que les meubles, in­
struments et appareils employés ou destinés au ser­
vice des jeux. 

ART.7. 

Le gouvemement pourra, à raison des circonstmices 
locales spéciales et aux conditions qu'il déterminera, 
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CHAPITRE II. 

DE L'EXPLOITATION DES JEUX DE HASARD. 

ART. 4. 

Seront punis d'un emprisonnement de huit jours à 
six mois et d'une amende de 100 francs à 5,000 francs, 
ou d'une de ces peines seulement: 

1 o Ceux qui auront exploité, en quelque lieu et 
sous quelque forme que ce soit, des jeux de hasard, 
soit en y prenant part par eux-mêmes ou par leurs 
préposés, et en stipulant à leur avantage des condi­
tions dont l'effet est de rompre l'égalité des chances, 
soit en recevant des personnes admises à y prendre 
part une rémunération pécuniaire ou en opérant un 
prélèvement sur les enjeux, soit en se procurant di­
rectement ou indirectement quelque autre bénéfice au 
moyen de ces jeux; 

2o Ceux qui auront établi ou tenu une maison de 
jeux de hasard, alors même qu'ils n'auraient perçu 
aucune rétribution à l'entrée ni pratiqué aucun autre 
fait d'exploitation prévu au 10. 

(Alinéas 4, 1î et 6supp1·imés.) 

ART. 5. 

Seront punis des mêmes peines : fo ceux qui au­
ront coopéré directement à l'exécution du délit ; 
2fJ ceux qui auront sciemment aidé ou assisté l'auteur 
ou les auteurs du délit dans les faits qui l'auront pré­
paré, facilité ou consommé; 30 ceux qui auront fait 
connaître au public; par un moyen quelconque, un 
établissement prohibé par la présente loi et situé soit 
en Belgique, soit en pays étranger; 40 ceux qui se 
seront employés à racoler des joueurs pour un sem­
blable établissement situé en pays étranger. 

ART. 6. 

Les peines prononcées par les articles 4 et 5 seront 
portées au double, sïl y a eu, habituellement, abus 
des besoins, faiblesses ou passions ries joueurs. 

Les coupables pourront, dans ce cas, être condam­
nés à l'interdiction conformément à l'article 33 du 
code pénal. 

Dans tous les cas, seront confisqués : les fonds ou 
effets, les meubles. instruments, ustensiles et appa­
reils employés ou destinés au service des jeux. 

ART.7. 

(Supprimé.) 
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autoriser les administrations communales d'Ostende 
et de Spa à permettre l'établissement, su,• leur tei'l'i­
toire, d'un cercle qui ne sera pas soumis aux disposi­
tions des articles 2, 10, 4, 5 et 6 de la présente loi. 

L'autorisation sortira ses effets d'année en année; 
elle pourra etre révoquée en tout temps dans le cas 
d'abus constaté. L'arrêté d'autorisation stipulera, à 
charge des dites communes, une redevance dont le 
montant sera aJfecté à la caisse de prévoyance et de 
secours en faveur des victimes des accidents du tm­
vail in&tituée par la loi du 21 juillet 1890, après pré­
lèvement éventuel de la somme nécessaire pour 
accorder des indemnités aux communes qui ont, 
antériew·ement au 12 noi•embre 1890, loué des bâti­
ments communaux à l'u.~age de cercles auxquels 
s'appliqueront les dispositions prohibitives de la pré­
sente loi. L'indemnité ne pourra excéder le montant 
du loyer, ni contin11er à étre allouée apres l'expira­
tion du terme pour lequel le bail avait été consenti. 

ART, 8. 

Nul ne pourra l!tre admis à fréquenter les cercles 
visés par l'article 7 qu'après avoir été régulierement 
accepté comme membre et inscrit comme tel sur les 
regist,·es du cercle et avoii• payé la cotisation qui 
sera stipulée dans les statuts. [,es statuts seront 
soumis à l'approbation d11 ministre de l'intériwr et de 
l'instruction publique. 

Les pénalités de l'article 4 sont applicables à tout 
fait de publicité ayant ,·apport aux jeux pratiqués 
dans les cercles dont il s'agit, ainsi qu'à tout fait de 
racolage au profit de ces cercles et à toute émission 
de titres en représentation de leur capital. 

Ces cercles seront assujettis en tout temps à la sui·­
veillance de l'autorité communale aiusi qu'au con­
trôle del' autorité administrative supérieure, selon les 
règles à établir par arrêté ministériel. · 

Les regiscres du cercle, les pièces de comptabilitt 
et autres documents similaires seront soumis en tout 
temps à l'inspection des agents de ces autorités; 
ceux-ci auront toujours accès dans les locaux. 

ART. 9. 

L'article 85 du code pénal est applicable aux infrac­
tions prévues par la présente loi. 

ART. 10. 

L'article 30!i du code pénal ainsi que les disposi­
tions formant le 3° de l'article 057 de ce code sont 
abrogés. 

ART. 11. 

La présente loi se,·a soumise à i-evision au plus 
tard le 31 décembre 1902. 
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ART. 8. 

(Supprimé.) 

CHAPITRE lll. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

ART. 9. 

Le§ 4 de l'article 66, les§§ 2 et 3 de l'article 72, 
le§ 2 de l'article 76 et l'article 80 du code pénal sont 
applicables aux infractions prévues par la présente 
loi. 

ART. 10. 

L'article 30l:i du code pénal ainsi que les disposi­
tions formant le 3o de l'article !i57 de ce code sont 
abrogés. 

ART. 11. 

(Supprimé.) 
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Il. - RAPPORT DES COMMISSIONS DE LA JUSTICE ET DE 
L'INTÉRIEÙR CHARGÉES D'EXAMINER LE PROJET DE LOI 
CONCERNANT LE JEU DANS LES LIEUX PUBLICS ET 
L'EXPLOITATION DES JEUX DE HASARD (1). 

Messieurs, 

Le 28 avril 1892, le Sénat votait une proposition de 
loi due à l'initiative de deux de ses membres, le 
regretté baron de Coninck de Merckem et l'hono­
rable M. Montefiore Levi, portant interdiction pour 
les administrations publiques d'ouvi•ir des maisons 
de jeu dans leurs immeubles. Transmise à la Chambre 
des représentants, cette proposition, malgré un rap­
port favorable de l'honorable M. Begerem, du 16 mai 
1892, n'y fut jamais portée à l'ordre du jour. 

Trois ans s'étaient écoulés lorsque le Sénat, se 
tenant pour délié (2), prit en considération une autre 
proposition de loi émanée de l'honorable. M. Le 
Jeune, concemant les paris et jewr de bourse et 
l'exploitation des jeux de hasard et de certains paris. 
Elle fut déposée aux séances des 12 novembre-17 dé­
cembre 1895. 

Plus large que celle de MM. le baron de Coninck de 
Merckem et Montefiore Levi - parce que, dans !'in-, 
tervalle, le mal s'était aggravé et généralisé, - la 
proposition de l'honorable ministre d'État embras­
sait, outre l'exploitation des jeux de hasard, celle des 
jeux de bourse et celle des paris sur les autres jeux. 

Votre commission spéciale de 1896, chargée de 
l'examen de ces dispositions complexes, crut bon de 
les diviser en trois projets distincts, qui firent, sur 
le rapport de l'honorable baron Surmont de Vols­
berghe, l'objet de vos délibérations aux mois de <lé­
cembre 1896, février et mars 1897, et furent adoptés 
dans l'ordre suivant : 

Le 11 décembre 1896, le projet de loirelatif à l'ex­
ploitation des paris autres que les paris de bôurse; 

Le 16 décembre 1896, le proiet de loi sur les pari.• 
et jeux de bourse; 

Le !i mars 1897, le projet de loi concernant le jeu 
dans les lieux publics et l'exploitation des jeux de 
hasard. 

Nous les reproduisons tous les trois en annexes, 
parce qu'il a paru à votre commission dilficile 
d'aborder la discussion d'un de ces textes sans avoir 
les autres sous les yeux, et de légiférer sur ces ma­
tières, qui forment les trois faces d'une seule el 
même question, d'une seule et même passion, sans 
les traiter dans une vue d'ensemble, comme le Sénat 
le fit en 1896-1897. 

A la.Chambre, le projet relatif aux jeux publics et 
aux jeux de hasard a été disjoint de cette législation 
tripartite; les deux autres projets attendent que les 
sections centrales chargées de les étudier soient 
reconstituées. 

Les discussions y ont tenu dix-neuf séances, du 
20 novembre 1900 au 8 mars 1901, et ceux d'entre 
vous qui eurent l'honneur d'attacher leurs noms à 
l'initiative du Sénat en 1896-1897 auront peul-être 
quelque peine à reconnaître leur œuvre dans celle 
qui est sortie des remaniements et des amendements 
de la Chambre. , 

Avant d'en reprendre l'exameil, certains membres 
de votre commission se sont demandé s'il ne serait 
pas à propos d'attendre de se retrouver devant le 
système répressif intégral élaboré par vous en 1897, 

(1) Présents : MM. Dupont, président; le baron d'Huart, 
Léger, De Lantsheere, Claeys BoU:Uaert, Decoster, De Mot, 
le baron Orban de Xivry, Roberti, Van Vreckem, Wiener, le 
comte Goblet d'Alviella, Goethals, Hubert, Iweins d'Eec­
khoutte, Mélot, le baron Surmont de Volsbcrghe et Braun, 
•rapporteur. 

\2) Voy. Annalesparlementaires,séanceduSénatdull fé­
vrier 1897, p. 336, discours de M. le ministre des finances 
et de M. le chevalier Descamps. 
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et non pas seulement devant un de ses fragments, 
devant un seul des volets du triptyque dont parlait, à 
la séance du 7 décembre 1900 de la Chambre, l'hono­
rable ministre de la justice. 

Mais ce serait la cause de nouveaux retards, peut­
être indéfinis, et le pays réclame un prompt remède, 
ne fût-il que partiel, à des abus qui n'ont que trop 
duré, et parmi lesquels la multiplication des maisons 

.de jeux de hasard, déguisées sous les apparences de 
cercles privés, avec la connivence des administra­
tions publiques, appelle particulièrement l'interven­
tion législative. 

Vous aurez à apprécier si, pour parer au danger, 
il est indispensable de sévir non seulement contre 
ceux qui exploitent les jeux de hasard, mais encore 
contre ceux qui s'y livrent. 

Vous aurez à vous prononcer aussi sur les correc­
tifs que certaines circonstances locales pourraient 
recommander même à ceux qui sont les plus pénétrés 
de la nécessité d'une solution radicale. 

Les conclusions des commissions administratives 
instituées par le gouvernement pour faire rapport 
sur la situation financière de la plupart des villes 
intéressées fourniront au Sénat des éléments olficiels 
d'information qui ont fait défaut à la Chambre pour 
trancher la question, d'ailleurs réservée par elle, des 
compensations. 

CHAPITRE PREMIER. 

Du jeu dans les lieux publics. 

ART. {er. 

li est interdit de jouer dans les lieux publies ou 
ouverts au public et d'y parier à l'occasion des jeux 
qui s'y font, lorsque l'enjeu ou le pari est apparent 
ou notoirement connu et que son importance décèle la 
poursuite d'un but de luc,·e plutôt que de déla.~sement. 

Par dix voix contre deux et trois abstentions, vos 
commissions de la justice et de l'intérieur ont été 
d'avis qu'il n'y avait pas lieu d'introduire dans notre 
législation pénale l'innovation consistant à punir le 
joueur. 

Pareille disposition ne figurait ni dans le projet 
Le Jeune, ni dans celui de votre commission spéciale 
de 1896. 

La discussion était déjà engagée au Sénat, quand 
le gouvernement déposa, le 1_2 février 1897, un 
amendement en deux articles, prohibant dans les 
lieux publics ou ouverts au public : 

1° Les jeux de hasard et les jeux de banq11e; 
2° Tous autres jeux, hormis ceux d'adresse, en 

tam qu'ils donnent lieu soit à des mises en argent de 
la part des joueurs, soit à des paris de la part des 
tiers. · 

C'était une application du principe qu'il faut 
réprimer toute excitation au jeu, ne füt-ce que par 
l'exemple. 

Par une autre application, plus stricte et plus 
rigoureuse, du même principe, la section centrale de 
la Chambre étendit la prohibition à tous les lieux 
ouverts à un certain nombre de personnes ayant le 
droit ùe s'y assembler ou de les fréquenter, entre 
autres aux sociétés d'agrément et aux cercles privés, 
sans exception. 

A la. vérité, cet excès de rigueur ne rencontra pas 
de majorité à la Chambre; celle-ci atténua, au con­
traire; dans le texte définitif que vous connaissez, 
l'amendement gouvernemental. 

Mais, même ainsi atténuée, l'interdiction de jouer 
dans les lieux publics ou ouverts au public et d'y 
pa,·ier à l'occasion des jeux qui s'y font, lorsque l'en­
jeu ou le pari est apparent ou notoirement connu· et 
que son importance déce/e la poursuite d'un b11t de 
lucre plutôt que de délassement, même ramenée aux 
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termes de cette définitîon, l'interdiction n'en con­
stitue pas moins une nouveauté sans précédent dans 
notre pays et sans pareille dans la législation des 
nations voisines, sans raison d'être au moins actuelle, 
sans efficacité sérieuse, et rompant l'homogénéité de 
notre législation sur les jeux. 

1. Une nouveauté. - On s'y résignerait, bien qu'à 
contre-cœur, si le besoin s'en faisait sentir; l'arse: 
na! des lois pénales, comme tous les armements, a 
besoin d'être remis constamment en état et au cou­
rant des progrès de la science. Mais au moins faut-il 
tenir compte des données de l'expérience et se 
trouver en face d'une nécessité clairement dé­
montrée. 

Or, nqus. avons dit que le code pénal d'aucune na­
tion voisine n'offre rien de pareil. 

La loi française et la loi suisse sont muettes. 
La loi allemande (code pénal du 31 mai 1870, 

art. 284) ne punit que celui qui fait métier des jeux 
de hasard. ' 

La loi hollandaise (3 mars 1881, art. 437) ne punit 
le joueur que lorsqu'il prend part au jeu dans une 
maison de jeux de hasard accessible au public. 

Voilà pour nos pays frontières. 
Les lois de certains autres Étals comminent des 

peines pécuniaires contre Je joueur qui prend part en 
public à un jeu de hasard: Hongrie, article 88; 
Autriche, article 1522; Italie, article 485; Espagne, 
article 358; ou contre le joueur qui joue certains jeux 
nommément défendus. 

Mais aucune ne va jusqu'à interdire, et cela sous 
peine d'emprisonnement, un jeu où le hasard ne 
serait pas prédominant, moins encore un jeu quel­
conque, fût-il de pur calcul, de combinaisons ou de 
science, uniquemenf à raison de l'exhibition d'en­
jeux plus ou moins importants. 

Cet élément de culpabilité, qui caractérise à lui 
seul toute l'infraction dans le système actuel du gou­
vernement, n'a jamais été relevé nulle part. Aucun 
criminaliste, aucun homme d'lttat n'a jamais fait 
dépendre, croyons-nous, d'une condition aussi facile 
a éluder l'existence d'un délit ou d'une contravention. 

2. Sans cause. - Ou bien existerait-il en Belgique 
des· circonstances de temps ou de li6ux justifiant 
une telle mesure? La presse a-t-elle signalé 'Juelque 
scandale? Cite-t-on des établissements ouverts au 
public où /'01· ruisselle, où les billets s'étalent, exer­
çant leur fascination perverse sur des parieurs, des 
consommateurs ou de simples curieux rassemblés 
autour d'une table d'écarté ou d'une partie de dés'? 

Le ministre de la justice a répondu lui-même à la 
question. 

• Sans la possibilité de se liyrer à l'exploitation, 
déclarait-il à la séance de la Chambre du 1er février 
dernier (Ann. pari., p. 423), les abus ne se seraient 
pas produits et personne n'aurait réclamé un renfor­
cement ,le la législation pénale. Voilà, sous son vrai 
jour, quelle est la situation. » 

Mais si des abus ne se sont pas produits, a-t-on dit, 
des abus sont à craindre à la suite de la fermeture 
des cercles privés. Les habitués du tapis vert, chassés 
du temple du jeu, se rabattront sur les cafés et les 
restaurants et y tiendront table ouverte de baccarat. 
C'est l'appréhension exprimée à différentes reprises 
par l'honorable chef du cabinet. 

Ces craintes paraissent d'autant moins fondées 
qu'elles ne se sont réalisées ni en 1872, immédiate­
ment après la suppression des jeux officiels en Bel­
gique et en Allemagne, ni durant les vingt années 
qui ont suivi. 

Le jeu sans exploitant, au hasard des rencontres; 
n'offre plus qu'un caractère accidentel et individuel 
qui n'a rien de commun avec la tenue et l'organisa­
tion d'une maison de jeu. 

Et lors même qu'il arriverait - supposons-le -
que le tenancier d'un établissement public prît sur 
lui de pour,voir à une organisation de cette espèce, de 

faciliter aux joueurs leur groupement, de leur four­
nir le matériel nécessaire, uniquement pour retenir 
chez lui des clients, encore les parquets ne se trou­
veraient-ils pas désarmés, l'article 4, 20, ayant été 
inscrit dans la loi spécialement en vue d'alleindre 
des faits de cette catégorie, si peu vraisemblables 
soient-ils, et de frapper le tenanciér de manière à 
disperser et supprimer sa clientele. 

Enfin les joueurs eux-mêmes, si le trouble jeté par 
leur mauvais exemple devenait tel qu'il fallût absolu­
ment protéger le public contre leur pernicieuse in­
fluence, les joueurs ne seraient pas à l'abri de toute 
action des autorités communales. 

Le ministre de la justice l'a reconnu en ces termes, 
en ,·éponse à une interpellation de l'honorable 
M. Dohet, il la séance de la Chambre du 6 février 1901 
(Ann. pari., p. 446): 

« Le pouvoir réglementaire drn conseils commu­
naux reste entier. Dans une précédente séance déjà, 
j'ai eu l'honneur de dire à la Chambre que les dispo­
sitions contenues dans lé projet ne portaient aucune 
atteinte à l'autonomie des conseils communaux et ne 
restreignaient en rien la sphère de leurs attributions. 
En vertu du décret des 16-24 août 1790, l'autorité 
municipale a le droit de prendre toutes les mesures 
qui lui semblent nécessaires pour le maintien de 
l'ordre .dans les lieux publics, et notamment dans 
les cafés et dans les lieux oi.t l'on joue. L'autorité 
communale conservera ce pouvoir sans aucune dimi­
nution, pourvu qu'elle continue à l'exercer dans ses 
limites légitimes et qu'elle cherche non pas à con­
trarier les dispositions du législateur, mais à combler 
les lacunes qu'elles pr<\sentent. Ainsi, l'ordonnance 
de police de la ville de Bruxelles, qui défend dans 
les rues et places publiques les jeux de dés, de cartes 
et même d'adresse, ne sera pas plus discutable au 
point de vue de sa validité après le vote du projet de 
loi qu'elle ne l'était avant. » 

M. Dohet revint sur la question avec plus de déve­
loppements à la séance du 6 mars 1901 (Ann. pai-l., 
p. 77) et conclut en demandant s'il fallait aller plus 
loin. 

Votre commission ne Je pense pas. 
3. Sans ~lj'et. - Elle le pense d'autant moins que 

la formule à laquelle la Chambre a fini par s'arrMer, 
après une série de variantes dont l'annexe IV ne 
donne qu'un tableau incomplet, laisse encore à 
désirer tant au point de vue de sa précision qu'au 
point de vue de son efficacité. 

Quand un enjeu ou un pari est-il notoirement 
connu? 

Quand son importance décèlera-t-elle la poursuite 
d'un but de lucre plutôt que de délassement? 

Quand surtout les joueurs seront-ils assez naïfs 
pour exhiber leur mise et se mettre bénévolement 
sous la coupe de la police'? 

Écoutons M. le ministre de la justice ,à la séance 
de la Chambre du 25janvier 1901 (Ann. pai·l .• p. 365). 

, Si vous faites de l'exhibition une condition de la 
poursuit-e, disait-il, que va-t-il se produire? L'enjeu 
pourra être très important, mais on n'aura pas la 
naïveté de le mettre sur la table. Au lieu d'argent, on 
emploiera un signe extérieur équivalent; au lieu de 
pièces de monnaie, on aura des jetons; et si les 
jetons sont encore trop compromettants, on emploiera 
un autre signe ou on écrira l'enjeu sur un tableau 
noir. On va user évidemment de tous les subterfuges 
pos~bles pour ne pas tomber sous les pénalités de la 
loi. Dans l'application pratique, vous vous trouverez 
ainsi forcément réduit à choisir entre ces deux 
systèmes : ou bien punir dès quïl y a enjeu, qu'il 
soit exhibé ou non, au risque d'être entravé par des 
difficultés de preuve, ou bien exiger l'exhibition d'en­
jeu, et alors la répression se heurte à des fraudes 
faciles; elle est paralysée par les subtilités, les 
ruses et les machinations. • 

Malgré ces observations d'une justesse frappante, 
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c'est pour ce dernier système, que l'honorable mi­
nistre de la justice proclamait d'avance paralysé par 
les ruses el les subtilités, que la Chambre s'est pro­
noncée parce que le premier système, admettant les 
poursuites sans le dépôt ostensible des enjeux, aurait 
abouti à des conséquences encore moins admissibles. 

• li est inadmissible» - ainsi pal"!ait l'honorable 
ministre des finances à la séance du Sénat du 2:i fé­
vrier 1897 (Ann. pari., p. 372) - « que l'on puisse se 
livrer à des enquêtes sur les conventions secrètes 
des joueurs. 

« Voilà quatre joueurs qui conviennent entre eux 
de jouer au whist pour de fortes sommes. sans laisser 
voir les enjeux. Le fait peut être blàmable en lui­
même, soit; mais du moins ces gens ne donnent pas 
un exemple pernicieux, ils ne scandalisent pas les 
spectateurs. Admettrez-vous que la justice puisse 
aller les mettre à la question? 

« Ce qu'on a voulu proscrire par les dispositions 
du chapitre Ier, c'est la contagion de l'exemple, c'est 
la tentation que su1;gère la vue de l'or exposé au jeu. 
Mais n'allons pas songer à empêcher les personnes 
qui s'attaulent dans un café et qui s'y livrent à une 
partie de piquet, de whist ou de dominos de stipuler 
entre elles des enjeux. Ce serait une intolérable in­
quisition que de vouloir les forcer à révéler le secret 
de leurs conventions intimes. La moralité ppblique 
exige qu'il n'y ait pas exhibition d'enjeux en argent 
et elle n'exige pas davantage: telle est la notion à 
laquelle le texte me paraît répondre parfaitement. • 

litais s'il en est ainsi - et c'est, en effet, la portée 
de l'article 1er qui vous est soumis, - n'apparaît-il 
pas que les enjeux seront dissimulés pour ne pas 
tomber sous le coup de la loi et que ceux qui vou­
dront jouer.à l' écarté des sommes considérables dans 
des cafés et aut."es lieux publics, se contenteront de 
garder leurs billets de banque dans leurs portefeuilles 
pour les remplacer par une autre monnaie fidu­
ciaire? 

Ce sera donc légiférer eu l'air: Telmn sine ictu. Le 
seul résultat qui consistera à bannir de la vue les en­
jeux réels vaut·il la peine de compromettre, dans une 
tentative vouée d'avance à l'insuccès et à la dérision 
des coupables, l'autorité et le respect de la loi? 

Dans les rares pays où l'on se soit décidé à punir 
le joueur, la constatation de l'infraction a toujours 
été facile. Sans s'occuper des enjeux, la loi y vise le 
fait unique de jouer en public un jeu de hasard, parce 
qu'il est à présumer que c'est un jeu d'argent. Le Sé­
nat se rappellera que telle était aussi, dans sa pre­
mière conception, l'économie de l'amendement du 
gouvernement, et le projet voté par la haute assem­
blée punissait celui qui se livrait dans un lieu public 
ou ouvert au public à un jeu de pur hasard ou à un 
jeu de banque, sans qu'il fût requis que les enjeux 
fussent à découvert. Devant la Chambre, le gouver­
nement a renoncé à cette distinction, comme em­
preinte d'une sévérité outrée. Il suit de là que les jeux 
de pur hasard et <le banque pourront être joués en 
public sans que les joueurs soient inquiétés, alors 
qu'il sera cependant certain pour tout le monde qu'on 
joue pour autre chose que l'honneur et vraisembla­
blement pour des sommes d'une importance non mi-

- nime, par esprit de lucre et non par délassement. Si 
le montant de l'enjeu n'est pas notoirement connu (et 
l'on s'arrangera aisément pour qu'il ne le soit pas), 
joueurs et parieurs passeront à travers les mailles de 
l'article 1er. Et l'anomalie serait d'autant plus fâcheuse 
que la Chambre s'est ingéniée à boucher toute! les 
fissures. 

Malheureusement il y eu a d'autres plus graves. 
4 .. Défaut d'homogénéité. - On sait que la loi ne 

s'applique pas aux jeux qui tiennent à l'exercice et à 
l'adresse du corps, non plus qu'aux paris qui se 
greffent sur des jeux de cette espèce: paris sur 
courses de voitures, de vélocipèdes, sur courses pé­
destres, sur joules nautiques; paris sur tirs aux pi-
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geons, sur tirs à rare, sur jeux de quilles, de boule 
el autres jeux sportifs. 

Sortent aussi du champ de la loi : les paris de 
bourse, les paris sur courses de chevaux, les paris 
sur concours de pigeons, vu que le Sénat a voté les 
lois spéciales pour réglementer leur exploitation, 
mais rien que lew· exploitation. 

Qu'ils exhibent donc des enjeux ou qu'ils n'en 
exhibent pas, et quel qu'en soit le montant, aucune 
pénalité ne semble devoir atteindre ces innombrablès 
variétés de parieurs, pour qui cependant la course 
ou le concours, ni plus ni moins que les petits che­
vaux, ne sont généralement qu'une occasion de tenter 
le sort aveugle. 

Or, le public qui verra, parmi ces manifestations 
multiples de la même passion du jeu, tolérer les unes 
et condamner les autres, qui verra peut-être prochai­
nement, si la Chambre se range à l'avis du Sénat, 
réserver un enclos spécial sur les champs de course 
pour le fonctionnement du pari mutuel, sous le haut 
patronage du gouvernement et au profit des sociétés 
d'encouragement, le public ne manquera pas de se 
demander la raison de ce double régime, de cette 
indulgence à côté de cette sévérité, et pourquoi deux 
poids et deux mesures pour des transgressions égale­
ment coupables ou également excusables. 

La conclusion qui s'est imposée à votre commis­
sion, c'est que, dans l'état de nos mœurs, la nécessité 
d'une action pénale contre joueurs et pat·ieurs n'est 
pas suffisamment démontrée. Le mal que les joueurs et 
parieurs se font à eux-mêmes n'a pas eu jusqu'ici une 
telle répercussion, en dehors d'eux, sur l'ordre public, 
que celui-ci en soit troublé. C'est un mal, sans doute, 
mais ce n'est pas, suivant l'expression d'un juriste, 
socialement un mal, et la règle dont s'inspirait l'hono­
rable chef du cabinet, traçant à la Chambre la limite 
qui sépare le domaine de la loi morale de celui de la 
loi positive et de celui de la loi pénale, la même règle 
permet de marquer ici encore la ligue qu'il paraît 
sage de ne pas franchir. Il n'appartient pas à la loi 
humaine de réprimer tous les vices. Recte Lex humana 
pennittit aliqua vitia non cohibendo ipsa. 

ART. 2 

Sont assimilées aux lieux publics, les maisons de 
jeux de hasard. 

Ce texte a surgi à la Chambre, par voie d'amende­
ment, an second vote du projet. 

M. van Li mburg St irum avait propo~é de substi · 
tuer à la définition du cercle privé dans l'article 2 
(voy. Annexe IV, col. 5) la rédaction suivante: 

« Sont assimilées aux lieux publics, les maisons de 
jeux de hasard constituées sous forme de sociétés 
privées. » 

M. Janson reprit la première partie de cette rédac­
tion: 

« Puisque », dit-il, • contrairement à mon opinion. 
vous avez décidé que celui qui joue en public un jeu 
excessif doit être puni, il est rationnel de décider au 
moins que ceux qui sont dans un établissement créé 
spécialement pour le jeu et qui vont manifestement 
pour y gagner ou y perdre des sommes considé­
rables, seront punis. • (Ann. pari., p. 698.) 

Bien que le gouvernement ne s'y fût pas rallié, 
cette prenière partie de la rédaction de M. van Lim­
burg Stirum fut votée et la seconde partie fut ensuite 
rejetée, comme restreiynant la partie du vote que la 
Chambre venait d'émettre. 

Quelle est au juste cette portée ? 
Les maisons de jeux de hasard visées dans l'ar­

ticle 2 comprennent-elles ou excluent-elles les cer­
cles vraiment privés, c'est-à-dire les cercles fer­
més, les sociétés d'agrément, fondées en vue d'un 
autre objet que le jeu, composées· de personnes rap­
prochées par leur situation sociale, résidant dans la 
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localité, payant une cotisation annuelle, etc., mais 
dont certains membres joueraient entre eux un jeu 
d'argent dont les espèces seraient sur table? S'il fal­
lait s'en rapporter au système du gouvernement, qui, 
d'accord avec le Sénat, a toujours entendu laisser les 
cercles privés en dehors des prévisions de la loi, le 
doute n'existerait pas. Mais nous venons de voir que 
l'amendement Janson n'a pas reçu l'adhésion des 
membres du gouvernement; par contre, il a été voté 
par le rapporteur de la section centrale, qui aura 
voulu rester fidèle aux tendances manifestées dans 
le projet de la section centrale et dans le texte qu'il 
fit adopter par la Chambre au premier vote (art. 2, 
So), 

De plus, M. Janson a déclaré après le vote de son 
amendement que sa pensée était « d'atteindre tous 
ceux qui jouent dans les maisons de jeux de hasard 
sous quelque forme et de quelque manière que ces 
maisons soient constituées ", ajoutant qu'il est 
clair que, s'ils' agit du domicile privé, la loi est appli­
cable. (Atm. pari. p. 699.) 

Telle est donc l'interprétation authentique de l'ar­
ticle par son auteur. Les jeux habituels avec exhi­
bition d'enjeux sont prohibés et les joueurs punis 
même dans les cercles strictement privés, même 
dans un domicile privé, du moment que d'autres ' 
personnes que les parents et amis y sont admis 
d'une manière permanente. C'est là, nous le verrons 
plus loin (sub art. 4, 2°), une publicité suffisante 
pour qu'il y ait maison de jeu au sens légal du mot. 

Pour éviter cette assimilation des cercles privés 
aux lieux publics ou ouverts au public, et surtout 
pour éviter de confondre les cercles véritablement 
privés avec ceux qui n'en ont que l'apparence, bien 
des formules ont été essayées; à en juger par l'in­
succès des tentatives variées et plus ingénieuses les 
unes que les autres auxquelles on a eu recours, la 
difficulté semble insurmontable. 

Mieux vaut ùès lors se résigner à laisser le joueur 
impuni, puisqu'à vouloir réprimer certains excès, 
sous prétexte qu'ils portent atteinte à l'ordre social, 
on se trouve entraîné à dépasser toute mesure et à 
traquer le joueur jusque dans sa demeure ou dans 
l'intimité des sociétés particulières dont on a dit 
avec raison qu'elles forment la continuation de son 
domicile. 

Dans le système de votre commission, l'article 2 
du projet serait donc supprimé comme une con­
séquence naturelle de la suppression de l'article 
premier. 

Un membre a cependant soulevé la question de ' 
savoir s'il n'y aurait pas lieu, lors même que le 
joueur ne serait pas puni partout ailleurs, de Je frap­
per lorsqu'il est surpris dans une maison de jeu, en 
tant que complice de celui qui la tient. 

Mais on a fait observer que le joueur était plutôt 
une victime qu'un complice, et que, lorsque la loi 
frappe le tenancier d'un débit non autorisé ou d'un 
lieu de débauche clandestine, elle n'atteignait pas 
celui qui le fréquente; de même, elle punit les agents 
de loteries non autorisées et ceux qui placent leurs 
billets, mais non les acheteurs qui sont surpris dans 
leurs arrière-boutiques. 

Aussi bien le joueur sera-t-il suffisamment puni 
dans ce cas par la confiscation des fonds ou effets 
exposés au jeu, le montant de cette amende pouvant 
dépasser le taux de celle que les tribunaux lui appli­
queraient. 

ART.3. 

Seront punis d'un emprisonnement d'un jour à sept 
jours et d'une amende de 1 franc à 25 francs, ou d'une 
de ces peines seulement, les joueurs et les parieurs qui 
cont,·eviennent aux dispositions des articles 1er et 2. 

Sei•ont punis d'un emprisonnement de huit jours à 
un mois et d'une amende de 26 à 1-,000 francs, ou 

d'une de ces peines seulement, les personnes qui 
tiennent le local où le fait punissable s'est pmduit, 
les administrateu,·s des sociétés ou des cercles y éta­
blis, ou, en /eu,• absence, leurs préposés, qui ont 
toléré sciemment le fait punissable. 

Le premier alinéa de cet article devient sans objet 
si les articles 1er et 2, dont il sanctionne l'interdiction, 
sont supprimés. 

Mais y a-t-il lieu de supprimer aussi dans la même 
hypothèse le second alinéa? 

A la diflërence de l'article 4, 2°, cet alinéa punit : 
A. Le fait accidentel de laisser jouer, ce qui com­

prend évidemment celui de faire jouer, d'organiser 
accidentellement des jeux de hasard (alors même que 
cette organisation ne serait accompagnée d'aucune 
rétribution à l'entrée ni d'aucun autre fait d'exploita­
tion pré\'n à l'article 4, 1 o); 

B. Le fait habituel de laisser jouer (dans les condi­
tions de l'article 1er) des jeux autres que des jeux de 
hasard. 

En outre, cèt alinéa punit, concurremment avec 
l'article 4, 2o : 

C. Le fait habituel de laisser jouer des jel)x de 
hasard. 

Quand au fait accidentel de laisser jouer un jeu de 
hasard ou au fait habituel de laisser jouer des jeux 
autJ·es que des jeux de hasard, sans idée de lucre de 
la part de celui qui tiendrait le local où ce fait se pas­
serait, votre commission considère qu'il n'y a pas lieu 
de s'y arrêter. La rareté du fait ou son innocuité lui 
enlève toute valeur, et rien ne paraît justifier une 
innovation dont les conséquences pourraient être des 
plus tracassières. 

Par contre, si le fait de laisser jouer des jeux de 
hasard revêt un caractère habituel, hors de toute 
idée d'exploitation proprement dite, il tombera sous 
l'application de l'article 4, 20, qui commine des peines 
plus élevées que l'article 3, alinéa 2. Comment ad­
mettre que le même fait soit puni deux fois de peines 
différentes, dans deux articles consécutifs? 

Non seulement la disparition de l'article 3, alinéa 2, 
n'entraînera donc aucun inconvénient, mais elle fera 
cesser une antinomie que le ministre de la justice 
avait d'ailleurs signalée à la Chambre (Ann. parl., 
p. 702), mais sans résultat. 

CHAPITRE II. 

De l'exploitation des jeux de hasard. 

Seront punis d'un emprisonnement de huit jours à 
six mois et d'une amende de ·100 à ti,000 francs, ou 
d'une de ces peines seulement: 

1° Ceux qui ont exploité en quelque lieu et sous 
quelque forme que ce soit des jeux de hasai·d, soit en 
y prenant part, par eux-mêmes ou par leu/'s p1'éposés, 
et en stipuhmt à leur avantaye des condition.• dom 
l'effet est de rompre l'égalité des chances, soit en 1'e­
cevant des personnes admises à y prendre part une 
rémunération pécuniai,•e ou en ùpémnt un préleve­
ment sw· les enjeux, soit en se procurant directement 
ou indirectement quelque autre bénéfice au moyen de 
ces jeux; 

2o Ceux qui ont établi ou tenu une maison de jeux 
de hasa/'d, alors mème qu'ils n'auraient perçu aucune 
rétribution à l'entrée ni pratiqué aucun autre fait 
d'exploitation p1'é!'1t au 1°. 

L'article 4, dans son 1°, punit tout fait d'exploita­
tion, c'est-à-dire, suivant le !exte même de cet ar­
ticle, le fait, fût-il unique, de se procurer directement 
ou indi/"ectement quelque bénéfice au moyen des jeux 
des autres. 

Il faut donc un bénéfice, c'est-à-dire un profit per­
sonnel. Organiser un cercle de jeu au profit d'une 
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œuvre de bienfaisance ne constituerait pas un acte 
d'exploitation. (A,m. parl., p. 703.) 

li faut en outre que ce bénéfice soit procuré au 
moyen des jeux, el non pas des joueurs, à l'occasion 
des jeux. Celui qui tirerait quelque profit de la pré­
sence des joueurs dans une localité ou dans un 
endroit donné, par exemple, en leur foumissant des 
consommations, en leur vendant ses marchandises 
ou en leur prêtant ses services ; ou encore les admi­
nistrateurs d'une société particulière qui faciliterait 
le recrutement de ses membres et augmenterait ainsi 
son revenu par une excessive tolérance envers les 
joueurs, ne tomberaient pas sous l'application de la 
loi, du moment que le jeu lui-même ne leur procure­
rait pas cet avantage. L'avantage n'a pas besoin 
d'être direct; il peut n'être qu'indirect: par exemple, 
un bénéfice sur le prix des cartes ou sur les frais 
d'éclairage. Si cet avantage est appréciable, la condi­
tion est accomplie. Mais il faut que cet avantage sorte 
du jeu et que ce jeu soit un jeu de hasard. · 

Par jeux de hasard, l'article "1, entend non seule­
ment les jeux de pur hasard, mais aussi ceux où « le 
hasard prédomine sur l'adresse du joueur ou sur les 
coml.inaisons de l'intelligence ,, suivant l'interpré­
tation donnée à I article 305 du code pénal par la 
jurisprudence. 

D'après la même jurisprudence, il faut comprendre 
parmi les jeux de hasard les paris auxquels donnent 
lieu non seulement les jeux de hasard, mais encore 
les autres jeux, parce qu'ils conslituent eux-mêmes 
des jeux de hasard, quand on parie au hasard. 

« Le pari », dit un arrêt de la cour d'appel de 
Bruxelles confirmé par la cour de cassation ,22 juin 
1896, PAsic., 1896, Il, 227), « est un jeu d'une espèce 
particuliere qui peut s'appliquer à des objets divers, 
notamment au jeu des autres, de I a nature duquel il 
ne participe pas nécessairement; le pari peut se faire 
au hasard, même à l'occasion d'un jeu d'adresse ou 
ùe combinaisons. » 

Le fait de spécule,- sur la passion qw pousse les 
parieurs a 1·isque1· leur mise sur des chances aléa­
toires n'est donc qu'une forme d'exploitation. 

Toutefois une distinction s'impose. 
S'agit-il de jeux qui tiennent à l'exercice ou à 

. l'adresse du corps, auxquels l'article 9 déclare la loi 
non a·pplicable, ou des jeux de bourse, ou des 
courses et concours qui font l'objet du projet de loi 
voté par le Sénat le 1i décembre 1896, la présente loi 
n'atteind-ra pas les paris qui se grefferont sur ces 
différentes catégories de jeux spécialement prévus 
dans ces autres lois. L'exploitation de ces paris sort 
de son cadre. 

Il en sera autrement de l'exploitation des paris 
relatifs à tous autres jeux, même aux jeux d'adresse 
intellectuelle, de science et de simple délassement; 
leur exploitation sera punissable au même titre que 
celle des jeux de hasard eux-mêmes, car les paris de 
hasard sont de véritables jeux de hasard. 

En dehors des faits d'exploitation, l'article 4, 2o, 
prévoit d'autres faits qui, sans présenter une égale 
gravité, ne sauraient jouir de l'impunité. 

Des spéculateurs, des hôteliers, des communes, 
pourraient avoir intérêt à attirer les joueurs en leur 
ouvrant une maison de jeux de hasard où l'on joue­
rait à chances égales. D'autres combinaisons pour­
raient être imaginées « pour continuer à tirer des 
jeux de hasard, sans exploitation proprement dite, 
des pr<1duits prélevés sur des gains illégitimes ». 

Toutes ces combinaisons sont interdites, du mo­
ment qu'elles ont pour rêsultat l'établissement ou la 
tenue d'une maison de jeux de hasard. 

Pour l'existence d'un tel établissement, il n'est pas 
nécessaire que le tenancier organise lui-même les 
jeux ou qu'il soit à la partie; tenir une maison de jeu, 
au sens consacré en doctrine et en jurisprudence, 
comprend le laisser jouer ou tolérer les jeux ; ce que 
vous avez voulu réprimer en atteignant les maisons 
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de jeu, c'est la facilité donnée aux joueurs de satis• 
faire leur passion du jeu.• Tenir une maison de jeu», 
a dit à la Chambre le ministre de la justice, • c'est 
mettre d'une manière permanente à la disposition 
des joueurs ce qui est nécessaire pour jouer. » 

Cette définition comprend le fait du cabaretier qui . 
laisse jouer sciemment des jeux de .hasard, car il met 
à la disposition des joueurs le 'local, le mobilier, les 
dés. 

Mais il faut une certaine permanence, une habitude. 
Telle était la signification des termes de l'article 305; 
telle elle est encore dans le projet. 

Il faut de plus, seconde condition essentielle, la pu­
blicité, une certaine publicité. 

Mais quelle publicité? 
Faut-il que la maison soit ouverte à tout venant'? 

Non. . 
Suffit-il que la maison soit ouverte à un certain 

nombre de personnes ayant le droit de s'y assembler 
ou de la fréquenter, telles que les membres d'une 
société particulière'! Oui. 

]\fais si ces personnes, au lieu d'être simplement 
rapprochées par la similitude de vie, de situation, de 
relations sociales, sont unies plus étroitement par des 
liens de parenté ou d'amitié, dans ce cas, mais dans 
cc cas seulement, la maison où les personnes. seront 
admises à jouer ne constituera pas un~ maison de jeux 
de hasard. (Voy. décret des 19-22 juillet 1791; décret 
impérial du 24 juin 1806; art. 410 de l'ancien code 
pénal; art. 305 du code pénal belge; CHAUVEAU et 
ifÉLIE, no 3585.) 

Les arrêts de nos cours et tribunaux, depuis l'arrêt 
de la cour ùe cassation du 7 mai 1894 (PAs1c., 1894<, 
I, 198) jusqu'à l'arrêt de la cour d'appel de Bruxelles 
du 20 mars 1901 (Journ. des t1'ib., 1901, col. 533), loin 
d'être contraires à ces notions, les confirment impli­
citement. 

Tel est aussi le sens attaché aux mots maison de jeux 
de hasm·d dans le projet voté par le Sénat, puisque, 
après avoir puni dans l'article 4, l!o, ceux qui ont 
établi ou tenu une maison de jeux de hasard, alors 
meme qu'ils n'auraient perçu aucune rétribution a 
l'entrée, ni pratiqué aucun autre fait d'exploitation 
prél'u au 1°, le Sénat crut nécessaire d'ajouter : Ne 
tombent pas sous l'application de cette disposition, 
les sociétés ou ce,·cles visés a l'article 2. 

Il est donc incontestable que, selon l'interprétation 
du Sénat, comme selon la terminologie légale, la 
maison de jeux de hasard comprend, dans son 
expression générale, les cercles privés, quels qu'ils 
soient, où l'on joue des jeux classés dans la catégorie 
des jeux de hasard. 

Or, la Chambre a supprimé du projet du Sénat les 
alinéas 4, 5 et 6 de l'article 4, c'est-à-dire ceux 
qui exceptaitnt précisément les cercles privés; la 
Chambre a donc donné au 2°, alinéa 3, du même 
article une portée toute différente; et si cet arlirle 
devait être maintenu tel quel, il en résulterait que 
non seulement les cabaretiers et hôteliers qui lais~­
ront ordinairement jouer chez eux les jeux de hasard, 
mais les administrateurs de tous les cercles dans les­
quels les membres se livreraient à de tels jeux, fût­
ce sans exhibition d'enjeux, seraient mis sur le même 
rang que les exploitants des maisons de jeu, et 
encourraient les pénalités comminées dans le pre­
mier alinéa de l'article. 

Ce serait évidemment dépasser le but, et il est à 
présumer que la Chambre n'a pas voulu pousser le 
rigorisme jusque là. 

Pour rétablir la disposition dans des limites rai­
sonnables, on pourrait intercaler dans l'article, 
après les mots maison de jeux de hasard, ceux-ci : 
ouverte au public, et dire : 

Seront punis ... : 
1° Ceux qui ont exploité ... 
2° Ceux qui ont établi ou tenu une maison de jeux 

de hasard OUVERTE AU PUBLIC, alors meme qu'ils 
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n'auraient perçu aucune rétribution à l'entrée ni ' cation. Sinon, il n'aurait pas été nécessaire de viser 
.pratiqué aucun autre fait d'exploitation p1'évu au 1°. encore particulièrement dans l'article 7 le §4 de l'ar-

Cette restriction garantirait suffisamment contre ticle 66. 
toute vexation les vrais cercles privés, étant entendu Le 3° et le 4° punissent certains faits de publicité 
que la dénomination le public ne s'applique pas, dans et de racolage à titre de délit spécial et non à titre 
la présente loi, aux membres de ces cercles. de participation. · 

li-fais peut-être trouvera-t-on que l'expression le Un membre a demandé si la généralité des mots 
public est trop large, et que les cercles fictifs ne . fait connaître, employés dans le 3o, ne laisserait 
tomberont pas non plus sous l'application de l'ali- 1 pas trop de facilité et de latitude aux poursuites. 
néa 1,, 2°, puisqu'ils ne sont pas ouverts à tout le l\fais il a été répondu que ce paragraphe reproduit 
monde, mais seulement à une clientèle plus ou moins textuellementl'"linéa 3 de l'article 303 du code pénal 
triée et soumise à certaines formalités. en tant que celui-ci punit la publicité en faveur des 

Nous répondrons : 10 que l'inconvénient serait loteries non autorisées, et que cette similitude de 
léger, puisqu'il est hors de toute prévision que les rédaction· a été voulue, comme l'indique déjà le rap-
cercles fictifs s'établissent sans but d'exploitation; port de la section centrale, de manière que le sens 
2° que rien n'empêchera les tribunaux de rechercher des termes dont l'article se sert se trouve consacré 
dans chaque espèce si l'on se trouve en présence d'un par la jurisprudence. 
cercleforméou d'un cercle ouvert en réalité à tous ceux Les faits prévus à l'arlicle 5, 3o, constituent-ils des 
qui veulent y entrer, nonobstant un certain forma- délit,, de presse? Le ministre de la justice a déclaré 
lisme qui ne constitue qu'un trompe-l'œil et une fraude que c'est là une question absolument étrangère au• 
à la loi. Dans ce dernier cas, si le juge estime que le projet en discussion. (Ann. pari., p. 1,66.) Remar-
cercle est en réalité un lieu public, fréquenté par des quons seulement que le projet adopté par la Chambre 
membres généralement étrangers les uns aux autres et au premier vote portait : EN VUE li' atti1'er le public. 
à la localité, il déjouera aisément la combinaison et On aurait pu chercher dans ces termes un argument 
punira les coupables. ! pour prouver qu'il s'agit d'un délit d'intention. Mais 

C'est d'ailleurs la solution à laquelle le gouverne- le texte a été, en seconde lecture, modifié conformé-
ment avait fini par s'arrêter au second vote, pour sor- ment au§ 3 de l'article 303 « afin de bénéficier entiè-
tir de la difficulté de définir, dans l'article 2, les rement de la jurisprudence formée sur cette disposi-
cercles privés oü le joueur ne serait pas inquiété. lion ,. 1Ann. pari., p. 710.) Or, la jurisprudence, en 

La même solution se recommande pour sortir de la . i général, considère la publicité en faveur des loteries 
difficulté de. définir, dans l'article 4, 2°, les cercles ! non autorisées comme constituant un délit de droit 
privés dont les administrateurs ne seront pas commun. 
inquiétés. Laissons à la justice le soin de recon-· 1 Le !;o ne prévoit pas le racolag-e en faveur d'un 
naître les siens. étab!i.,sement situé en Belgique, parce que ce fait 

ÀRT. Ü. 

Seront punis des mémes peines : 
1° Ceux qui ont coopé1'é di1•ectement à l'exécution 

du délit; 
2° Ceux qui ont sciemment aidé ou assisté l'auteur 

ou les auteurs du délit dans les faits qui l' aut"Ont 
préparé, facilité ou consommé; 

3° Ceux qui, par de.s avis, annonces, affiches ou 
par tout autre moyen de publication, ont fait con­
nalt1'e un établissement prohibé par la loi, ou un éta­
blissement similaire situé à l'étrange,·; 

comtitue un acte de partici ration déjà prévu par les 
·1° et 20. (Ann. pari., p. 466.) Par contre, il fallait 
prévoir expressément le racolage en faveur d'un 

1 établissement situé à_ l'étranger, le délit principal 
n'existant pas aux yeux de la loi belge, et le fait 
accessoire ne constituant pas dès lors un acte de par­
ticipation. 

ART. 6. 

4° Ceux qui, pour un semblable établissement 
situé à l'étranger, se sont livrés au racolage des ' 

'joueu1's. 

Les peines prononcées par les articles 4 et 5 
pourront être portées au double, s'il 11 a eu, habituel­
lement, abus de besoins, faiblesses ou passions des 
joueurs. 

Les coupables pourrolll, dans ce cas, être condam­
nés à l'interdiction conformément à l'article 33 du 
code pénal. 

La disposition 10 vise la coopération directe, c'est­
à-dire le fait des coauteurs prévu dans l'alinéa 2 
de l'article 66, ce qui comprend notamment le fait de 
fournir en location ou autrement un local destiné à 
commettre le délit de l'article 4, si le prix anormal 
du loyer décèle l'exploitation. (Comp. art. 5 du texte 
voté par le Sénat. Discours du ministre de la justice 
à la Chambre, Ann. pari., p. 463.) 

Le 2° punit l'aide ou assistance prêtée aux auteurs 
du délit principal, soit que cette assistance corn~ 
porte des actes de coauteur, soit qu'elle reste 
dans les limites de la complicité. Un membre de la 
commission a critiqué cette confusion aboutissant à 
comminer la même peine contre le complice et 
contre le coauteur. Mais on n'y a pas insisté, les tri.­
bunaux ·pouvant modérer la peine appliquée aux 
complices et même admettre des circonstances atté­
nuantes. 

Que décider des autres actes de participation 
énumérés dans les a1·ticles 66 et 67 du code pénal? 

Bien que le texte déposé par M. Le Jeune les 
embrasrn tous, bien que le second rapport de votre 
commission spéciale de 1897 (document no 73) ait 
mis sur la même ligne les coauteurs et complices de 
toutes sortes, il résulte cependant de l'économie de 
la loi que les dispositions des articles 66 et 67, autres 
que celles spécialement reproduites, sont sans appli-

De même que les mots jeux de hasard de l'ar­
ticle 4 comprennent les paris de hasard, de même le 
mot joueurs de l'article 6 comprend les parieu1's. 

Un membre a fait remarquer que l'exploitant 
abuse touJours de la faiblesse ou de la passion des 
joueurs, et que le but de l'article serait atteint plus 
sûrement si, au lieu de viser l'habitude, difficile à 
définir et à prouver, l'article comminait une peine 
double facultative : 1° en cas de récidive; 20 dans le 
cas oü le délit a été commis à l'égard des mineurs. 
En outre, l'interdiction devrait être applicable dans 
tous les cas, comme le prévoit l'article 305, sinon la 
loi marquerait sur ce point un recul dans la répres­
sion. 

Le souci de ne pas toucher à la rédaction de la 
Chambre a seul empêché votre commission de faire 
droit à cette observation. Le Sénatjugera si ce scru­
pule est suffisant pour faire écarter cet amendement. 

CHAPITRE III. 

Dispositions générales. 

ART. 7. 

Le § 4 de l'article 66, le., §§ 2 et 3 de l'article 72, 
le § 2 de l'article 76 et l'article 85 du code pénal sont 
applicables aux délits prévus par la présente loi. 
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ART. 8. 

Dans tous les cas d'infraction, se1'ont confisquéy les 
fonds ou ejf'ets exposés au jeu, ainsi que les meubles, 
instruments, ustensiles et appai·eils employés ou des­
tinés au service des jeux. 

ART. 9. 

La présente loi ne s'applique pas aux jeux qui 
tiennent à l'exercice oz, à l'adresse du co1'ps. 

Nous avons déjà dit que la loi actuelle ne s'ap­
plique pas aux paris venant se greffer soit sur les 
jeux d'adresse corporelle, soit sur les jeux prévus 
par· les deux autres projets de loi que le Sénat a votés 
en 1896. 

Pour éviter toute erreur d'interprétation quant aux 
paris faits à l'occasion des jeux qui tiennent à l'exer-

. cice ou à l'adresse du corps, et qui sont de vrais jeux 
de hasard, ne méritant aucunement de jouir d'un 
régime de faveur, le Sénat aura à apprécier s'il ne 
conviendrait pas d'exclure ces paris par une mention 
spéciale. 

ART. 10. 

Les mots sans autorisation légale sont supprimés 
dans l'article 305 du code pénal. 

Comment le projet se concilie-Hl avec les disposi­
tions actuellement en vigueur? 

Le projet abroge implicitement les dispositions 
antérieures qui lui sont contraires. Cela est évident 
et le ministre de la justice l'a déclaré surabondam: 
ment à la Chambre. 

Mais cette abrogation concerne uniquement les 
jeux et les paris qui rentrent dans le cadre du 
projet. 

Pour le surplus, les articles 305 et 557, 3° du 
code pénal restent en vigueur. ' 

Il en est ainsi notamment des agences de paris sur 
courses de chevaux que la jurisprudence, basée sur 
les articles susmentionnés, considère actuellement 
comme punissables, et qui échapperaient momenta­
nément à toute répression si ces articles étaient 
abrogés. (Discours du ministre de la justice, Ami. 
parl., p. 461.) 

De même, de l'organisation des loteries simples, 
qui serait punie par l'article 4 du projet d'une peine 
plus forte que les loteries plus importantes de l'ar­
ticle 302. 

Disons enfin que le projet laisse intact le droit, 
donné à la police par l'article 10 de la loi des 
19-22 juillet 1791, d'entrer en tout temps, sur la 
dénonciation de deux citoyens, dans les maisons où 
l'on donne habituellement à jouer des jeux de 
hasard. Ce décret, a déclaré M. le ministre, est 
toujours en vill"ueur et il doit absolument être main­
tenu. Il est d'autant plus indispensable que, lorsqu'il 
s'agit de surveiller des maisons de jeu, c'est précisé­
ment le soir et la nuit que cette surveillance est 
opportune. 

Disposition transitoire. 

Vos commissions de la justice et de l'intérieur 
ont adopté, à la majorité de 13 voix contre 5, le 
principe et le texte d'une disposition d'un carnctère 
transitoire ainsi conçue : 

§ 1er, 

Le gouve1'nement pourra autoriser, aux conditions 
déterminées au § 2 ci-après et az,x autres conditions 
qu'il déterminera, /"administration communale de la 
ville d'Ostende à permettre l'établissement sur son 
territoire d'un cercle qz,i ne sera pas soumis aux 
dispositions de la présente loi. 

24 OCTOBRE 1902. - N° 311. 

Toutefois cette az,torisation ne pourra êt1'e accordée 
que .d'année en année et au plus tard jusqu'au 
,H ôctobre 1903. 

Elle pourra ètre révoquée en tout temps en cas 
d'abus constaté. 

§ 2. 

Le cei·cle ne sera ouvert chaque année que du 
1er mai au 31 octobre. 

Le.f jez,x n'y semnt tolérés qz,e jusqu'a 1 hez,re du 
matin. 

Sa fréquentation sera interdite aux personnes de 
la localité, az,x femmes et aux minem·s de moins de 
21 ans. 

La concession fera l'objet d'une adjudication 
pz,blique annuelle de la part de l'administration 
communale d'Ostende. 

Les dispositions ci-dessus transcrites reproduisent 
en partie l'article 7 du projet du Sénat. Mais elles en 
different essentiellement en ce qu'elles fixent dès à 
présent le laps de temps après lequel l'exception 
créée en faveur de la ville d'Ostende viendra à cesser. 
Ce délai expiré, l'autorisation ne pourra être ni pro­
longée, ni renouvelée. A la vérité, dans le système 
du Sénat, la loi devait être soumise à revision au 
plus tard le 31 décembre 1902; mais est-il besoin de 
dire que la revisibilité obligatoire d'une loi non seu­
lement n'en entraîne pas, mais n'en fait pas même 
conjecturer l'abrogation? 

L'amendement de votre commission se rapproche 
plutôt de celui de M. le duc d'Ursel qui oo fut 
repoussé à la séance du Sénat du li mars 1897 qu'à 
2 voix de majorité. Il portait : 

• Le pouvoir conféré au gouvernement par l'ar­
ticle 7 cessera à partir du 31 décembre 1901. • 

S'il avait été voté, les deux villes intéressées 
auraient été dûment prévenues qu'elles n'avaient 
plus à compter sur les jeux après la fin de cette année 
et elles auraient pris sans doute les dispositions 
budgétaires que leur commandait une sage pré­
voyance. Au contraire, le vote de l'article 7 les a 
entretenues dans des espérances qu'elles ont escomp­
tées à l'égal de droits acquis et dans une confiance 
,qui a eu pour résultat d'engager non seulement 
leurs ressources actuelles, mais encore, en ce qui 
concerne Ostende, les ressources de plusieurs exer­
cices à venir. 

C'est là le fait grave qui a appelé l'examen attentif 
de votre commission et qui a motivé ses résolutions. 
Aucun désaccord n'a surgi entre SP-S membres sur la 
question de principe; tous se sont trouvés unanimes 
à déplorer le scandale inouï dont la Belgique offre le 
spectacle et qui serait étouffé depuis longtemps s'il 
avait dépendu du Sénat; tous sont fermement décidés 
à en finir; et même vis-à-vis d'Ostende, dont le cos­
mopolitisme prédispose à plus de tolérance, votre 
commission se serait montrée aussi rigide et aussi 
inflexible que la Chambre, s'il n'y avait eu à mettre 
en balance qu'une question d'intérêt moral et une 
question d'intérêt matériel. Mais il y va de l'existence 
de notre belle et grande cité balnéaire, et la preuve 
est aujourd'hui rapportée que la brusque suppres­
sion des jeux l'acculerait à la ruine. 

Son budget ordinaire se trouverait c!iminuè de : 

Fr. 500,000, prélevés actuellement sur la loca­
tion des salles de jeu; 

70,000, diminution sur le produit des 
entrées au Kursaal ; 

152,350, perte d'une recette ordinaire 
provenant de 76,175 obligations 
conservées en portefeuille, 

--------
soit fr. 722,:150 sur un bÙdget de 2,430,602 francs. 

En outre, la ville aurait à faire face sur ses recettes 
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ordinaires aux frais de ses fêles qui sont couverls il i 
concunence de 2W,OOO francs par prélèvement sur 
le produit des jeux. 

Quant à son bu,Jget extraordi­
naire, il accuse un débet de . rr. 
pour travaux termmés ou tra1·aux en 
cours çontre des ressources s'éle­
vant, en y comprenant le h,,rnèlicc 
de la locatwn des jeux en rno1, à fr. 

lléficil . .fr. 

18,328.62{ 70 

7,28ï ,:223,Gi 

Ce déficit pourrait èlre réduit dans une forte pro­
po1·1ion, et même pour le tout, à la condition de sus­
pendre l'achèvement de certains ouvrages, savoa·: 

Le théùtre dont le tetTain et les fondations ont 
coûté 280,000 francs, et pour lequel les travaux pré­
vus, mais non entamés, s'élèvent a fr. 600,000 

Le Kursaal, pour lequel les trarnux 
prévus, mais non entamés, s'élèvent à . 1,000,000 

Les égouls, pour lesquels ks trav_aux 
prévus, mai, non enlamés, s'élèvent a . 2,~00,000 

La ùistribulion d'eau, pour laquelle les 
travaux. prAvns, m:-1is non rnt:unés, s'éll•-
Yent il . • . . . • . . . . . . 1,:;60,000 

Le pa1·age des rnes, pour lequel les 
travaux prévus, mais non entamé:;, ~--16-
lhent à . 1.7;;0,000 

Ensemble. .fr. 7,110,000 

sans parler d'autres ouvrnges d'une nèccssilè 
reconnue à concurrence de 6,Uï2.000 francs, Oil à l:1 
condition ùe se procut·er po111· plusieurs d'cutre eux, 
d'une productivité plus Oil moius r,rochaine, a l'aide 
d'une combinaison financierc, le, crédits ,nuispen- ' 
sables. 

Mais il resterait toujo11rs à assurer 1·équ1!ibre 
entre les rncetlcs et les dèpcn,es ui·ù,naire,, et il 
paraît improbable qu'il se tro111·c un collegc_ pou1· se 
prêter à l'établissement de ceu111n'.,s add,twnncls 
supplémenlaircs allx contr,hllttons lonr,crc et per­
sonnelle, à concurrence de :!Gï ou de :!30. 

Pout· wnir en aide aux finance.s des communes 
compromises par la s,q,pressiun lllll'C el simple de l'ar• 
ticle 7 l'honorable M. Feron a proposé il la Chambre 
par vhic d'amendement (.lllll. 1111rl., p. ,;3:;,, de 
mettre à la disposition du go~vcrncmcnt une somme 
de2 millions pour l'achùvoment de trarnux publics el 
d'embellissement et ,J million pour parer aux insuf­
lisances budg,,tairns annuelles dans ces localités. 
Mais le mè1rie membre t'annulait en mèmc temps 
l'objection à laquelle celle proposition de secours 
n'a pas manqué de se heurter sur les bancs de la 
Chambre comme au sein de votre commission : 
" Comment songer, disait-il, it indemniser des villes 
coupables cl aur,;rnenlcr d'autant la charge Je villes 
innocentes'! » L'objection est restée sans autre 
réponse, sinon que cette question était élran;(ùr_e à 
celle qu'on avait à régler. Aussi rnlre comnttsswn 
a-t-elle été quasi unanime à rejeter d'emblée toule 
motion tendanle à indemniser Oslende et Spa, et 
d'autres villes encorn, aux frais des contribuables, 
sans même entrer dans l'examen Je la question de 
droit constitutionnel que pourrait 11eul-êlre soulever 
encore il la Lhambr0 une Lelle initiatiYe de la pat·t 
du St'nat •1l et sans examiner non plus si des dispo-

(1 Voy. le rapport de la commÏ"i',ÎOll spéciale ùu 
Sénat sur la. question <le savoir b'il peut, <la11b les 
limites de sa compétence, établir un ùroit de licence 
sm· les cerdcs ùe jeu avant que la Cl1amhre des repriJ­
sentauts ait voté cc ùroit. t4 décembre 18Uli, lJûeu11H::11t 
n° 24.) - Discours de 3-'I. Ferou et <le 1\T. de Srnet de 
Xaeyer :t la séance de la Chambre du 10 fcvricr lû(ll. 
(A.nu. par!., p. 54:? et p. G44.) 

1902. 

sitions d'ordre administratif et financier seraient 
bien à leur place dans une loi pénale. . 

Cette solution forcément écartée, et quel que soit 
le désir de votre commission d'entrer dans les vues 
de la Chambre et de répondre au sentiment du pays 
en abolissant radicalement l'exploitation des jeux, il 
ne lui a pas semblé possible à moins de précipitet· 
une crise dont les pouvoirs publics n'ont pas le droit 
de se désintéresser, et dont le contre-coup mena-. 
cerait d'atteindre un grand nombre de nos çompa_­
triotes même en dehors d'Ostende, - de refuser a 
celte ~ille le délai de gritce dont la loi commune 
réserve le bénéfice au débiteur malheureux et de 
bonne foi. 

Prolongée jusqu'au 31 octobre HJ03, l'autorisation 
d'établir un cercle de jeu aurait pour résultat de 
mellt'e à sa disposition, sur pied de la location el des 
taxes actuelles, une ressource extraordinaire de 
2,430,000 francs par an, soit, pour les deux annees de 
sursis une somme tolale de 4,,860,000 francs. 

La {ille pourrait en outre être invitée à restreindre 
les subsides excessifs de 145,000francs qu'elle alloue 
à la Caisse des victimes des accidents du travail et à 
la Caisse de retraite des ouvriers de la ville, ainsi 
que le crédit de 2~0,000 francs pour fètes, de ~a­
nière il constituer un fonds de o,000,000 au moins, 
dont le revenu serait affecté, sous le contrôle de 
l'Etat au rétablissement de son équilibre budgétaire. 

Cel~ est-il sutllsant et le délai n'aurait-il pas dù 
êlre un peu plus long? C'était l'avis de plusieurs 
membres de la commission et un amendement ten­
dant à reculer l'échéance jusqu'au :11 octobre mot 
ne fut rejelé qu'à la simple majorité de !l voix 
contre 8 et 1 ahslention. 

Eu cas d'insuffisance, le gouvernement étudierait 
S&ns doute, avec le désir d'aboutir, le moye_n de faci­
liter a la ville d'Ostende la reprise des quais en eau 
profonde pour laquelle la faculté de rachat lui a été 
rèsen-ée pendant quinze années par l'arlicle -12 de 
la conrnntion de 18!li relative à ses installatwns 
maritimes. Aux conditions de la convention, la ville 
aurait à débourser de ce chef environ 2 millions, et 
il serait inliniment regreltahle qu'elle dùt renoncer 
a réaliser celle opération destinée à lui procurer un 
revenu moyen plus avantaA"eux. ,. 

La ville aura aussi à opérer le placement des 76,17;, 
obligations de son emprunt de 1898 restant dispo­
nibles. Au taux de l'émission, soit fr. 8~.4-l. ces 
7G, 17~ obligations donneraient.. .fr. 6,506,106 7ti 

La commission administrative évalue 
le taux auquel le placement pourrait 
êlre actuellement opéré à 6,i francs, 
soit. .fr. 4,9:i1,37;; " 

Différence. 

li est à espérer que, de cc côté aussi, la ville réus­
sira à s'en tirer avec moins de perte, et que CC'S eva­
lualions seront assez sensiblement dépassées. . 

Eu tout état de cause, la ville d'Ostende aura à 
s'inspirer, dans sa gestio_n financière_. ?es règles de 
llt'udence dont on ne se depart,t Jamais tmpuneme_n\; 
elle aura à rompre avec un système de prod,gailles 
dont la source va bientôt se tarir et à revenir aux 
principes d'ordre et _de prévision dans les dépenses 
qui s'impàsent aussi bien aux stations balnea1res 
qu'aux autres villes du royaume. . . . 

Les raisons qm ont dec1de votre comm1ss1on a con­
sentir à Ostende un régime de farnur ne militent-elles 
pas aussi pour la ville de Spa'? Par Il voix contre 8 
et -1 abstention, rntre commission a résolu cette 
question négativement. . . , 

On avait fait valoir cependant que le prtvdege de 
Spa remontait à un âge reculé; que l'arUcle 3_0:l du 
code pénal, en prévoyant une autorisatwn specrnle, 
visait les jeux de Spa; que, lorsqu'il s'est ag, en 
1868 de supprimer les jeux en Allemagne et en Bel-

20 
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gique, la transition ful ménagée de manière à ne pas tage des a1·ticles suivants serait modifié en consé-
léser des intérêts respectables; que Spa a dù, comme quence. 
Ostende, compter sur une situation privilégiée, à la L'article 4, 2°, serait rédigé comme suit: 
suite du vole par le Sénat de l'article 7, qui les met- « Ceux qui ont établi ou tenu une maison de jeux 
tait toutes deux sur la même ligne; que la suppres-

1 
de hasard ouverte au public, alors même qu'ils 

~ion des jeux à Spa, si on les maintient à Ostende, n'auraient perçu aucune rétribution à l'entrée ni 
sera sans influence sur la moralité publique, puisque pratiqué aucun autre fait d'exploitation prévu au 1°. • 
les joueurs, qui seront exclus de Spa, iront assouvir i L'article 6, devenu article 3, serait rédigé comme 
leur passion à Ostende; que l'augmentation de ses , suit : 
charl\"es annuelles ne sera pas inférieure à 237,000 Ir. , Les peines prononcées par les articles 1er et 2 
après la fermeture du Cercle des Étrangers, dont le pourront être portées au double : 10 en cas de réci-
fermier a dépensé en 1899 fr.1,138,207,30 el en 1900 dive; 2° daus le cas où le délit a été commis à l'égard 
fr. 1,11!6,072,60 en publicité, fêtes diverses, théâtre, d'un miuew·. 
vélodrome, courses de chevaux, tirs aux pigeons, " Les coupables pourront, dans tous les cas, être 
concours hippiques, concerts, etc.; que, pour pou- condamnés à l'interdiction, conformément à l'ar-
voir subsister en tant que ville thermale, Spa a ticle 33 du code pénal. » 
besoin d'être outillée, et notamment d'être pourvue L'article 9, devenu article 6, sera amendé comme 
d'un kursaal qui lui permette de rivaliser avec les suit : 
villes d'eau d'Allemagne et de France; que l'adjudi- , La présente loi ne s'applique pas aux jeux qui 
cation publique du cercle pendant deux années, jus- tiennent à l'exercice ou à l'adresse du corps, ni aux 
qu'au terme concédé à Ostende, suffirait à lui assurer paris qui sont engagés à l'occasion de ces jeux. , 
le fonds nécessaire pour être affecté, sous la suneil- Enfin, le projet de loi serait complété par la dispo-
lance de l'État, à ces embellissements dont dépend sition transitoire transcrite plus haut et serait rédigé 
son avenir; que sinon ta pénurie de ses ressources comme ci-contre. 
est telle que la ville est menacée d'une éclipse 
totale. 

VouE aurez à peser, Messieurs, la valeur de ces 
considérations, dont plusieurs méritent assurément 
sérieuse réflexion. Votre commission s'est laissée 
déterminer, dans le cas d'Ostende, uniquement par 
sa situation financière; or, celle-ci est loin de pré­
senter à Spa la même gravité; la mnnicipalité n'y a 
point entrepris de travaux importants dont l'achè\·e­
ment s'impose; rien ne paraît compromettre à Spa 
l'équilibre du budget, qui sera d'ailleurs dressé en 
tenant compte des ressources. Sans doute, la con­
struction d'un kursaal y serait hautement souhai­
table; il faut même regretter que la commune ne s'en 
aperçoive qu'au moment où elle va être privée de 
l'appoint relativement considérable (environ deux 
cent mille francs par an) que le jeu a fait depuis 
plusieurs années déverser dans sa caisse. 

En tout cas, l'intervention du gouvernement semble 
devoir être acquise d'avance à un projet d'une aussi 
incontestable utilité. Quant à faire participer Spa 
aux bénéfices d'Ostende, votre commission a re­
poussé tout modus vivendi de cette nature, qui aurait 
pour effet de retarder d'autant l'époque de la libéra­
tion d'Ostende. 

Enfin, à l'unanimité moins 2 voix, votre com­
mission a rejeté la proposition d'un membre qui 
réclamait en faveur de la ville de Namur une subven­
tion gouvernementale en compensation de la perte de 
la taxe de 300,000 francs qu'elle perçoit sur le 
Casino. 

Cette compensation se justifierait d'autant moins 
ici que la taxe n'a été établie à Namur qu'après le 
vole du projet de loi du Sénat, qui supprimait toute 
exploitation des jeux ailleurs qu'à Ostende et à Spa; 
Namur était donc fixée et se trouvait dans la situa­
tion d'un exproprié qui se serait établi après l'arrêté 
d'expropriation dans la zone de démolition, et au­
quel la justice refuse toute indemnité comme à un 
spéculateur dépourvu d'intérêt. 

CONCLUSIONS. 

En conséquence, votre commission a l'honneur de 
vous proposet· d'adopter le projet de loi concernant 
les jeux de hasard tel qu'il a été amendé par la 
Chambre des représentants, sauf les modifications_ 
ci-après: • 

Le titre du projet de loi serait : Projet de loi con­
cernant les jeux de hasard. 

Le chapitre Ier serait entièrement supprimé. 
L'article 4 deviendrait l'article fer et le numéro-

Le rapportcw·, 
ALEXANDRE BRAUN. 

Le président des 
commissions réunies de la 

justice et de l'intérieur, 
ÉMILE DUPONT. 

UT. - CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 

li APPORT JIAJT, AU NOM DE LA COMMISSION (1), 
PAR M. Jos. HOYOIS. 

Messieurs, 

Tel qu'il est sorti des nouvelles délibérations du 
Sénat, le projet de loi dont la Chambre est saisie se 
différencie du texte voté par elle principalement 
sous deux rapports : d'une part, on n'y rencontre 
plus aucune disposition concernant les joueurs eux­
mêmes; d'autre part, on y trouve, sous la rubrique 
Dispositions transitofres, trois articles aux termes 
desquels les villes d'Ostende et de Spa pourront être 
autorisées à permettre l'établissement sur leur terri­
toire d'un cercl.e de jeu qui échapperait à l'applica­
tion <le la loi nouvelle. 

I. Une discussion générale s'est tout d'abord enga­
gée, au sein de la commission, sur le point de savoir 
s'il y avait lieu soit de maintenir dans son entiereté 
le projet qui a eu une première fois les préférences 
de la Chambre, soit d'en sacrilier une partie en 
tenant compte des deux changements essentiels qu'y 
a apportés le Sénat. 

Dans une pensée de conciliation et à l'effet d'ar­
river à une rapide solution du problème posé devant 
la législature depuis trop d'années déjà, la commis­
sion a cru sage de s'arrêter à cette seconde solution. 

En conséquence, tandis que, par 5 voix contre 2, 
elle s'est prononcée contre tout régime de faveur 
consenti au profit d'Ostende et de Spa - soit pour 
un an, soit pour deux, - à l'unanimité de ses 
membres, elle a accédé au désir du Sénat de voir la 
loi nouvelle ne comminer aucune peine contre les 
Joueurs. 

Les raisons de haute moralité qui ont déterminé la 
commission à persister dans la résolution de rendre 
la loi nouvelle applicable aux maisons de jeu d"Os­
tende et de Spa, comme à toutes les autres du 
royaume, sont trop connues pour qu'il soit utile de 
les développer encore. Elles ont été suffisamment 

(1) La commission était composôe de MM. Ilccr11aPrt. pré­
s-idcnt; Nérincx, D(•rocq, Frédéric Delvaux, Hoyois, Carton 
do Wiart, Vandervelde. 
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mises en lumière dans le rapport de la section cen­
trale de la Chambre qui a eu à examiner la même 
question et au cours des discussions qui ont eu lieu 
tant à la Chambre qu'au Sénat. Il est inadmissible, à 
quelque point de vue qu'on se place, que, durant 
deux ans, un fait, déclaré délictueux et puni comme 
tel de peines sévères s'il se produit partout ailleurs 
dans le pays, puisse être regardé comme licite 
dans deux villes déterminées. La morale est une : 
moins que personne, le législateur peut oublier celte 
vérité et l'opinion publique ne lui pardonneraitjfpas 
de le faire dans l'occurrence. 

A l'exception d'un seul, qui a déclaré ne pouvoir 
admettre en principe qu'on inquiète n'importe quel 
joueur, tous les membres ùe la commission ont 
déclaré ne se résignèr qu'à titre de transaction il 
sacrilfor d'une manière absolue les dispositions qui 
visaient les joueurs et les parieurs s'abandonnant à 
leur passion dans les conditions manifestement dan-

1 
gereuses que précisait le projet accepté précédem­
ment par la Chambre. 

L'initiative de ces dispositions émanait d'ailleurs 
du gouvernement et c'est dans le projet que lui a ori­
ginairement transmis le Sénat que la Chambre les a 
rencontrées. Elle ne les y a donc pas introduites, 
contrairement à la légende que d'aucuns ont tenté 
d'accréditer. 

L'initiative prise par le gouvernement-et qui avait 1 

une première lois obtenu l'assentiment du Sénat -
s'expliquait et se justifiait surtout en tant qu'elle 
concernait les joueurs de profession et ceux fréquen­
tant délibérément les maisons de jeux de hasard pro­
prement dites. Il est doublement regrettable que les 
agissements de ces deux catégories de joueurs 
doivent continuer à demeurer impunis. On peut, en 
effet, regarder à bon droit ces joueurs comme de 
véritables complices des tenanciers. 

On est, au surplus, fondé à soutenir que la crainte 
de la répression éloignerait beaucoup d'entre eux des 
tripots et qu'ainsi les individus qui ont la pensée 
d'organiser ceux-ci seraient moins enclins à le faire. 

Il est à craindre que, dans un avenir peu éloigné, 
la législature ne s'aperçoil'e qu'elle a eu tort de ne 
sévir que contre les tenanciers de tripots et qu'elle 
ne soit alors amenée à compléter l'œuvre qu'elle 
aura laissée imparfaite. 

Quoi qu'il en soit, la commission s'e,t crue (!ans 
l'obligation, pour des raisons d'opportunité, d'agir 
comme il est dit ci-dessus. 

Il. L'examen des articles a permis à la commission 
de constater que, sans inconvénient, la t.hambre 
peut se rallier à quelques légères modifications de 
texte effectuées par le Sénat. 

Ain;;i, elle ne saurait s'opposer à ce que le mot 
particiµam soit substitué aux mots prenant part à 
l'article {er; ni à ce que les mots de jeux suivent, à 
l'article 3, le mot établissement, ni même à ce que les 
peines visées à cet article soient plutôt celles de l'ar­
ticle 2 que celles de l'article 1 l'r; ni à ce que l'article ü 
vise tout l'article 66 du code pénal. y compris le der­
nier alinéa de celui-ci -ce que ne faisait pas le projet 
voté par la Chambre, parce qu'il avait paru bien évi­
dent à celle-ci, comme au Sénat oriµ-inairement, que 
jamais ce dernier alinéa de l'article 66 du code pénal 
ne recevrait d'application dans les matières réglées 
par la loi nouvelle; ni à' ce que les m·ots ni aux paris 
qui sont engagés à l'occasion <le ces jeux suivent, à 
l'article 7, le texte qui a été voté sur la proposition 
de M. le ministre de la justice, étant donné qu'ils 
répondent à la pensée qui a guidé la Chambre , 
lorsqu'elle a déclaré ne pas vouloir abroger l'ar­
ticle 305 du code pénal. 

modille sensiblement, et dans son alinéa fer et dans 
son alinéa 2, le texte de l'article 6 du projet qui a été 
adopté précédemment par la Chambre et auquel il a 
été subslilué. Cet article était - il importe de le 
faire remarquer - une des rares dispositions du 
projet primitif du Sénat que la Chambre avait adop­
tées sans amendement. 

L'alinéa 1er vise les cas où la peine comminée par 
les articles précédents pourra être portée au double. 
Ce sera: 10 en cas de récidive dans les cinq ans sui­
vant une condamnation quelconque encourue en 
verlu de la loi sur le jeu; 2° non plus d'une manière 
générale - comme au projet voté par la Chambre 
- dans tous les cas où « il y aurait eu habituelle­
ment abus des besoins, faiblesses ou passions des 
joueurs » (ou parieurs', mais uniquement quand les 
délits visés aux articles fer, 2 et 3 auront été com-
mis au détriment d'une personne âgée de moins de 
21 ans. 

L'article 56 du code pénal dispose : " Quiconque, 
après une condamnation à une peine criminelle, 
aura commis un délit, pourra être condamné à une 
peine double du maximum porté par la loi contre ce 
délit. « La même peine pourra être prononcée, en 
cas de condamnation antérieure à un emprisonne­
ment d'un an au moin8, si le condamné a commis le 
nouveau délit avant l'expiration de cinq ans depuis 
qu'il a subi ou prescrit sa peine.» 

De la comparaison de ces dispositions el' de celle 
du I o de l'article 4 du projet actuel du Sénat il résulte 
que, sans ce 10, la récidive qu'il veut permettre au 
juge de frapper d'une peine double - c'est-à-dire 
celle consistant dans une nouvelle violation de la loi 
sur le jeu - ne pourrait être atteinte, étant donné 
que les condamnationscomminées par les articles 1er, 
2 et 3 ne sont pas d'un an au moins. 

Il est bon, dans une matière comme celle du jeu, 
d'armer sérieusement la juridiction répressive en 
prévision des cas de récidive. Dans son principe, la 
disposition du 1° de l'article 1, ne peut donc que 
recevoir l'approbation de la Chambre. 

Quant à son texte, il paraît préférable de l'amender. 
Tout d'abord, il est bon de spécifier nettement 'Ju'il 
suffit que la condamnation antérieure ait été pronon­
cée, non pas nécessairement pour le même fait, mais 
à raison de n'importe lequel des divers délits prévus 
et punis par l'une ou l'autre des dispositions de la loi 
sur le jeu. Puis, il convient de s'écarter le moins 
possible du libellé de l'article 56 du code pénal, pour 
que le plus possible la disposition nouvelle soit 
interprétée comme cette dernière. En conséquence, 
la commission croit devoir proposer à la Chambre 
de ,·édiger de la façon suivante le 10 de l'article 4 : 

« En cas de condamnation antérieure prononcée du 
chef de l'un des délits prévus par la présente loi, si 
le condamné a commis le nournau délit avant l'ex­
piration de cinq ans depuis qu'il a subi ou prescrit 
sa peine. " 

Le So de l'article 4 peut-il être adopté tel qu'il est 9 

Certes, le délinquant qui, habituellement, aura 
, abusé des besoins, des faiblesses ou des passions " 
de certains Joueurs majeurs, sera peut-être tout aussi 
coupable que celui qui aura abusé des besoins, des 
faiblesses ou des passions des joueurs mineurs d'âge. 
Cependant, il est vrai de dire qu'en général, les 
délits à réprimer revêtiront un caractère plus spé­
cial de gravité lorsque des mineurs en auront été les 
victimes. On peut donc se borner à autoriser les tri-
bunaux à doubler la peine ordinaire, si cela leur 
paraît équitable, quand ce seront des mineurs qui 
auront été lésés par le délit à apprécier par eux, d'au-

D'autres changements sont plus importants. 
Tout d'abord, l'article 4 du projet actuel du Sénat 

tant plus que les articles 1er, 2 et 3 laissent aux juges 
assez de marge entre le minimum et le maximum de 
la peine qu'ils les autorisent à prononcer pou,· que la 
répression puisse être suffisante lorsque le délit per-

! pétré à l'endroit d'un majeur sera accompagné d'une 
circonstance particulièrement aggrayante. 
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On peul donc accepter le 20 de l'article 4 du projet 
actuel du Sénat. 

Il convient toutefois de ne pas en exagérer la por­
tée, en tant du moins qu'il tend :'I renforcer, dans un 
but de protection des mineurs, la pénalité comminée 
par le 1ode l'a1·tic\e 3. Celui-ci, en effet, vise« ceux 
qui, par des avis, annonces, alliches ou par tout 
autre moyen de publication aurnnt fait connaître un 
établi,sement de jeu prohibé par la loi ou un éta­
blissement similaire situé à l'étrnnger •· Il va de soi 
que le seul fait de s'adresser au public en général, en 
recourant purement et simplement soit à l'apposition 
dans un endroit public d"un avi, ou d'une affiche, 
soit à l'insertion d'une annonce dans un journal, ne 
peut pas rendre passible de la pénalité double com­
minée par l'article 4, sous prétexte que le hasard 
peut amener des mineurs aussi liien que des majeurs 
à prendre connaissance de cet avis, de cette afliche, 
de cette annonce. 

Le second alinéa de l'article 4 du projet actuel du 
Sénat modifie le texte adopté par la Chambre, en ce 
sens qu'il permet aux tribunaux de prononcer contre 
les coupables l'interdiction prévue à l'article 33 du 
code pénal, non plus seulement dans l'hypothèse où 
la peine principale prononcée sera la peine double et 
ce, à raison de l'abus fait des besoins, faiblesses ou 
passions des joueurs, mats dans tous les cas indis­
tinctement de condamnation pour infraction à la loi 
sur le jeu. 

Il paraît excessif de permettre aux juges de pro­
noncer l'interdiction de droits prévus à l'article 33 du 
code pénal quand la peine principale à prononcer par 
eux ne peul dépasser au maximum un mois de prison 
et 2,000 francs d'amende (celle des articles 2 et 3). 
Mais il n'y a, d'autre part, pas lieu de leur refuser 
cette faculté,i non seulement quand ils se trouveront 
dans la nécessité de prononcer la peine double pré­
vue à l'article 4, mais même lorsqu'ils auront à appli­
quer simplement l'article 1er de la loi, lequel leur 
accorde le droit de prononcer un emprisonnement 
de huit jours à six mois et une amende de 100 à 
5,000 francs. 

En conséquence, la commission propose à la 
Chambre d'amender l'alinéa dont il s'agit, lequel 
sera rédigé en ces termes et pourrait faire l'objet 
d'un article distinct: « Les coupables pourront, dans 
les cas des articles 1er et 4, être condamnés à l'inter­
diction prévue à l'article 33 du code pénal•· 

L'article ti du projet du Sénat déclare in tenninis 
applicables à la matière du jeu les articles 67 et 60, 
§ 2, du code pénal concemanl la complicité. Les 
complices étaient visés, comme les coauteurs, à cc 
qui était les 1° et 2° de l'article qui est devenu 
l'article 3 actuel du projet du Sénat, et ils y étaient 
placés les uns et les autres sur le même pied sous le 
rapport des peines comminées contre eux. La com­
mission ne voit pas de raison majeure pour ne pas 
accepter tant le changement de forme prnposé par le 
Sénat que celui consistant à rendre applicabi"e, à la 
matière réglée par la présente loi, la règle inscrite 
au § 2 de l'article 69 du code pénal et aux termes de 
laquelle c la peine prononcée contre les complices 
d'un délit ne peut excéder les deux tiers de la peine 
qui leur s~rait appliquée s'ils étaient auteurs de cc 
délit». Il n'y a pas de motif, en effet, pour s'écarter 
dans l'espèce du droit commun en matière de com­
plicité. 

Il paraît superflu de faire obserl'er ici que les 
joueurs, comme tels du moins, ne pourront ètre 
regardés comme les complices du tenancier du local 
où on les aura rencontrés. 

Le Sénat a modifié, à son article 10, le texte du 
projet de la Chambre; déclarant supprimés les mots 
sans autorisation légale de l'article 30:i du code 
pénal. 

Etant donné le vole de la commission en ce qui 
regarde les articles 8 et 9 du projet du Sénat, !'amen-
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dement apporté par le Sénat à l'article 10 ne peut 
évidemment être maintenu. 

Resle à examiner l'article 2. 
On a dit qu'il constitue une fusion de l'alinéa 2 

de l'article 3 et du 2o de l'article 4 du projet volé 
p1·écédemment par la Chambre. C'est une erreur. En 
réalité, s'il suit immédiatement, dans le projet 
actuel du Sénat, ce qui formait l'objet du 1" ùe l'ar­
ticle 4 du projet voté antérieurement par la Chambre, 
il n'est que la transposition à cet endroit du second 
alinéa de l'article 3, plus ou moins amendé, de ce 
mème projet. Or, quo, qu'on en ait dit, les faits dont 
l'article 3 et ceux dont le 20 de l'arlicle 4 ctu susdit 
projet assuraient séparément la répression ne se con­
fondent point. 

L'alinea 2 de l'article 3 punissait d'une peine 
(moins forte que celle devant atteindre les exploitants 
des maisons de jeux de hasard ) « les personnes 
tenant le local où se serait produit le fait punissable 
aux termes des articles 1er el 2 • (jeu et pari se pré­
sentant dans certaines conditions anormales), , les 
administrateurs des sociétés ou des cercles y établi, 
ou, en leur absence, leurs préposés, qui auraient 
toléré sciemment le fait punissable , . 

Le 2° de l'article -. faisait tomber sous le coup de 
la loi « ceux qui auraient établi ou tenn une maison 
de jeux de hasard, alors même qu'ils n'auraient 
perçu aucune rémunération à l'entrée ni pratiqué 
aucune autre sorte d'exploitation prévue au 10 
(art. 1er du projet actuel)». 

L'article nouveau du projet du Sénat se diflërencie 
sous plusieurs rapports du second alinéa de l'ar­
ticle 3 de l'ancien texte : d'abord en ce qui concerne 
le fait réprimé, puis en ce qui concerne les per­
sonnes appelées à en répondre éventuellement de­
vant la juridiction répressive. Il vise, non plus : 
1° les « personnes tenant le local • où le fait (de jeu) 
insolite se serait produit; 2° « les administrateurs des 
sociétés ou des cercles y établis, ou, en leur absence, 
lems préposés, qui ont toléré sciemment le fait (le 
jeu) punissable •• mais , les personnes tenant un 
local accessible au public • qui y auraient « sciem­
ment et habituellement » toléré le fait de jeu estimé 
répréhensible. Quant à l'objet de la tolérance jugée 
répréhensible, il n'est plus défini dans les termes ou 
il l'élait au précédent projet (jeux el paris à l'occa­
sion des jeux ... lorsque l'enjeu ou le pari est notoire­
ment connu et que son importance décèle la pour­
suite d'un but de lucre plutôt que de délassement) ; 
les personnes appelées à tomber sous le coup de la 
disposition nouvelle sont celles qui auront toléré 
, des jeux donnant lieu à des enjeux ou pal"is 
excessifs ». 

La commission regarde comme admissibles ces 
divers changements apportés au second alinéa de 
l'ancien article 3, étant entendu toutefois : 1 o que les 
personnes exptJsées à tomber sous le coup de la loi 
sonl aussi bien les administrateurs des cercles ou 
sociétés dont le local serait accessible au public, ou 
leurs préposés en leur absence, que les tenanciers 
gérant pour leur compte ou pour le compte de tiers, 
un établissement particulier; 2° que les mots alors 
mt!me qu'ils n'auraient perçu aucune i·étnbution à 
l'entrée ni pratiqué auc1m autre fait d'exploitation, 
dont la place est à l'article 1bis, disparaîtront. 

Mais elle est d'un tout autre avis en ce qui regarde 
la suppression du 20 de l'ancien article 4. 

En première et en seconde lecture du projet voté 
par elle, la Chambre, saisie, sur la proposition de 
M. le ministre de la justice, d'une proposition de 
suppression du 2° de l'article 4, s'est nettement et 
apres de longues discussions refusée à le faire. 

La commission pense que cette disposition doit 
être rétablie. 

La nécessité du maintien de cette disposition appa­
raît comme d'autant plus évidente que, sans elle, 
1° d'une part, les pouvoirs publics pourraient donner 
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en location leurs propres immeubles à ceux qui 
annonceraient vouloir y établir ou y tenir de véri­
tables maisons de jeux de hasard sans y poursuivre 
directement un but de lucre; 2o d'autre part, la plus 
large des publicités et le raculage, en Belgique 
comme à l'étranger, pourraient continuer à s'exercer 
au profit des maisons de jeux de hasard qui hénéll­
cieraient de la tolérance législative (l'article 3 de la 
loi ne leur serait pas applicable). 

Le padement n'aurait à peu pres rien fait, s'il con­
sentait a la suppression du ':20 de l'article 4 du projet 
ancien. 

L'expérience prouve combien la fraude cherche 
avec ingéniosité le moyen de tourner la loi pénale. 
Les manœuvres des organisateurs des cercles fic­
tifs - véritables maisoÏ1s de jeux de hasard - ont 
ôté toute eflicacité réelle à l'article am; du code 
pénal, en dépit des eflorls des par,1uets et dos tribu­
naux; demain ces mêmes mauœuvres auraient raison 

et très aisément - des ,füpositions lèg:dcs nou­
velles, si celles-ci ne visaient que l'e,ploitalion 
directe du jeu et lai5'aient subsister le surplus de 
l'ensemble de l'organisation actuelle du jeu. 

La légisbture est éclairée par les événements qui 
se sont déroulés sous ses yeux depuis vingt ans. Elle 
a ,vour devoir de tenir compte des leçons qui s'en 
degagent. 
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Deux observations finales restent à présenter. 
Le Sénat a modifié le titre du projet. La commis­

sion accepte le titre nouveau. 
C'est dans le but de venir en aide aux administra­

tions communales d'Ostende et de Spa que le Sénat a 
cru devoir leur accorder un privilège, du .reste peu 
enviable, et que sa commission n'avait admis qu'au 
prolit de la ville d'Ostende seule. 

Comme la section centrale qui a examiné le projet 
ancien et comme la Chambre ensuite. la commission 
pense que la loi actuellement. en élaboration doit 
garder exclusivement. le caractère de loi 'pénale. 
Mais 1·ien n'empêche de venir en aide, par la voie du 
budget oxlrnordinairc, aux communes dont la situa­
tion, à la suite ùu vote de cet.te loi, appellerait éven­
tuellement l'assistance de l'État. Aussi la commission 
a-t-elle émis ce vote que, « dans sa pensée, il n'y 
aurait aucune ohjection de principe à ce que des sub­
sides fussent votés en faveur des communes atteintes 
par l'apphcation de la loi sur le jeu ». Un membre a 
tenu à déclarer que, quant à lui, il n'émettait ce vote 
que pour en faire bénéficier, s'il y a lieu, les villes 
d'Ostende et de Spa. 

te rap1,m·tcm·, 

Jos. IIOYOIS. 

Le président, 
A. BEERNAERT. 

PJWJE'l' DE LOI CO:NCERNA:\'r LE mu. 

Texte amendé par le 8t'lwt. 

Ain. Ier. L'exploitalion des jeux do hasard est 
interdite. 

Sel'ont punis d'un emprisonnement de huit jours it 
six mois el d'une ame<1de de 100 francs à ti.O::o fr., 
ou d'une de ces deux peines seulement, ceux qui ont 
exploité, en quelque lieu et sous quel4ue forrnc que 
ce soit. des jeux do hasard, soit en y participant, pa,· 
eux-mêmes ou pal' leul'S pl'épo,és, et en stipulant it 
leur ayantage des conditions dont l'effet est de 
rompre l'égalilé des chances, so,t en l'eccvant des 
personnes admises à y prendre pal't une rémunérn­
tion pécuniaire ou en opérant un prélèYemenl sur les 
enjeux, soit en se procurant dit·eclement ou in,liree­
tement quelque autre bénéfice au moyen de ces 
jeux. 

ART. 2. Seront puni, ,fun empl'isonnemeut do huit. 
jours à un mois et d'une amende de 2G francs à 
:l,000 francs, ou d'une de tes peines seulement. alors 
même qu'ils n'auraient perçu aucune rétribution à 
l'entrée ni pratiqué aucun aul,·e fait d'exploitation, 
ceux qui, tenant un local accessible au public, y ont 
toléré sciemment et habituellement des jeux donnant 
lieu à des enjeux ou paris exce,sifs. 

ART. 3. -~ Seront punis des peines portées en 
l'article précédent: 

1° Ceux qui, par des avis, annonce,, affiches ou 
par tout autre moyen de publication, ont fait connaître 
un établissement de jeu prohihé par la loi, ou un éta­
blissement similaire situé à l'étranger; 

':2° Ceux qui, pour un semblable établissement 
situé à l'étranger, se sont livrés au racolage des 
joueurs. 

Texte JJJ'OJJUSl; 1uu· lu fmnmission. 

AnT. 1er_ (Maintenu.) 

ART. 1er bis. Seront punis des mêmes peines, ceux 
qui auront élabli ou tenu une maison de jeux de 
hasard, alors même qu'ils n'auraient perç.u aucune 
rétl'ibution à l'entrée ni pratiqué aucun autre fait 
d'exploitation prévu à l'article 1er. 

ART. 2. Ser·ont puni, d'un emprisonnement de huit 
jours ~ un mois et d'une ament1e de 26 à 2,000 francs, 
ou d'une de ces peine, ,seulement, ceux qui, tenant 
un local accessible au public, y auront toléré sciem­
ment et habituellement des jeux donnant lieu à des 
enjeux ou paris excessifs. 

Atrr. 3. (Maintenu.) 



310 RÈGNE DE LÉOPOLD II. 

Texte amendé par le Sénat. 

ART. 4·. Les peines prononcées par les articles 1er, 
2 et 3 pourront être portées au double : 1° en cas 
de récidive dans les cinq ans qui suivent une con­
damnation encourue en vertu de la présente loi; 
2° dans le cas où le délit a été commis à l'égard d'une 
personne de moins de 21 ans. 

Les coupables pourront, dans tous les cas, être 
condamnés à l'interdiction conformément â l'ar­
ticle 33 du code pénal. 

ART. 5. Les articles 66, 67, 69, § 2, 72, §§ 2 et 3, 
76, § 2 et 85 du code pénal sont applicables aux délits 
prévus par la pr·ésente loi. 

ART. ü. Dans tous les cas d'infraction, seront con­
fisqués, les fonds ou effets exposés au jeu, ainsi que 
les meubles, instruments, ustensiles et appareils 
employés ou destinés au service des jeux. 

ART. 7. La présente loi ne s'applique pas aux jeux 
qui tiennent à l'exercice ou à l'adresse du corps, ni 
aux paris qui sont engagés à l'occasion de ces jeux. 

ART. 8. Disposition transitoire. - Le gouverne­
ment pourra autoriser, aux conditions déterminées à 
l'article 9 et aux autres conditions qu'il déterminera, 
les administrations communales des villes d'Ostende 
et de Spa à permettre l'établissement sur leur terri­
toire d'un cercle qui ne sera pas soumis aux disposi­
tions de la présente loi. 

Toutefois, cette autorisation ne pourra être accordée 
que jusqu'au 31 octobre 1903 au plus tard. 

Elle pourra être révoquée en tout temps en cas 
d'abus constaté. 

ART 9. Ces deux cercles ne seront ouverts chaque 
année que du 1er mai au 31 octobre. 

Les jeux n'y seront tolérés que de 2 heures de 
l'après-midi à 1 heure du matin. 

La fréquentation de ces cercles sera interdite aux 
personnes de la localité, aux femmes et aux personnes 
de moins de 21 ans. 

Leur concession fera l'objet d'une adjudication pu­
blique. 

ART. 10. En dehors du cas visé dans la disposition 
transitoire ci-dessus, il ne pourra être fait aucune 
autre application de l'autorisation légale prévue par 
l'article 30a du code pénal. 

IV. - llAPPOHT DES COMMISSIONS Rt:UNIES DE LA JUSTICE 
t;T DE L'INTI\RIE\lR ET DE L'INSTRUCTION PUIILJQUE 
CllARGf;Es D'EXAMINER LE PROJET DE LOI CONCEIINANT 
LE JEU (1). 

Messieurs, 

Des deux changements essentiels apportés par le 
Sénat, le 13 juin 1901, au texte du projet de loi con­
cernantle jeu voté par la Chambre des représentants, 
celle-ci vient d'adopter l'un et de rejeter l'autre. 

La Chambre s'est ralliée au système du Sénat en 
ce qui concerne la suppression des dispositions 
punissant les joueurs. 

Par contre, elle a déçu l'attente de la majorité du 
Sénat en refusant au gouvernement le droit <l'auto­
riser, à titre transitoire, les administrations commu­
nales des villes d'Ostende et de Spa à maintenir 

(1) Présents : MM. Dupont, président; De Lantsheere, 
Claeys Boûùacrt, Decoster, le baron Orbant de Xivry. 
ltoberti, Van Vreekem, ,vienor, Léger, le comte Goblct 
d'Alviclla, Hubert et llraun, rapportenr. 
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Texte proposé par la commission. 

ART. 4. Les peines comminées par les articles fer, 
2 et 3 pourront être portées au double : 1° en cas de 
condamnation antérieure prononcée du chef de l'un 
des délils prévus par la présente loi, si le condamné 
a commis le nouveau délit avant l'expiration de cinq 
ans depuis qu'il a subi ou prescrit sa peine; 2° dans 
le cas oit le délit aura été commis à l'égard d'une per­
sonne âgée de moins rie 21 ans. 

ART. 4bi.,. (Remplaçant le 2e alinéa de l'art 4.) 
Les coupables pourront,dans les cas des articles 1e,· 

et 4, être condamnés à l'interdiction prévue à l'ar­
ticle 33 du code pénal. 

AnT. 5. (Maintenu.) 

ART. 6. (Maintenu.) 

AnT. 7. (Maintenu.) 

ART. 8. (Supprimé.) 

AnT. U. (Supprimé.) 

ART. m. Les mols sans a11tol'isatî011 léfJale de _ 
l'article 305 du code pénal sont supprimés. · 

jusqu'au 3t octobre 1903 un cercle <le jeu sur leur 
territoire. 

Vainement M. le ministre de l'intérieur et de 
l'instruction publique et son prédécesseur, l'hono­
rable M. Schollaert, firent-ils valoir les concessions 
considérables par lesquelles le Sénat avait marqué 
son vif désir de réaliser l'entente avec la Chambre, 
d'abord en armant celle-ci contre lui-même,« puisque 
ce ne serait qu'avec le concours de la Chambre 
qu'à. parlir <lu 31 octobre 1903 il pourrait encore y 
avoir un cercle de jeu ouvert à Ostende et à 
Spa », ensuite en faisant de leur réglementation 
l'objet d'un article spécial excluant les femmes, les 
mineurs, les personnes de la localité et limitant 
l'exploitation à six mois par an, en sorte que le 
sursis accordé aux deux principales villes d'eaux du 
pays aurait été en réalité ramené à deux semestres. 

Sans égard pour ces considérations, la Chambre, 
à la majorité de 73 voix contre 20 et 4 abstentions, a 
repoussé toute disposition transitoire. 

Ce vote eut lieu séance tenante, le samedi 13 juillet 
dernier, sur les conclusions conformes de la commis­
sion spéciale nommée par le bureau cle la Chambre 
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le 14 juin, le jour même où lui parvint le message du 
Sénat. 

Vos commissions de la justice et de l'intérieur et 
de l'instruction publique, chargées de l'examen du 
projet réamendé. se sont aussitôt réunies, une pre­
mière fois le 26 juillet, ensuite le 9 et le 13 août 
dernier. Dans la première de ces réunions, il fut 
décidé d'adresser au gouvernement la question sui­
vante : 

, Dans l'hypothèse où le Sénat reviendrait sur son 
vote concernant l'exception temporaire en faveur 
d'Ostende et de Spa, le gouvernement serait-il dis­
posé à proposer, soit dans le budget extraordinaire, 
soit dans quelque autre projet de loi, des mesures -
et éventuellement lesquelles - destinées à atténuer, 
en faveur de ces deux villes, les conséquences finan­
cières de la suppression des jeux? , 

Le gouvernement a répondu comme suit: 
• La réponse du gouvernement ne peut être que 

négative. 
, Voici dans quels termes le ministre des finances 

s'expliquait sur l'objet de la question dans la séance 
du Sénat du 7 juin 1901 : 

• L' fètat inter1>ic11t, en matière de travaux publics. 
dans cataines catégories de dépenses intéressant les 
communes, mais la mesure de son intervention n'e.r;t 
pas fixée arbitmirement dans chaque cas : elle est 
bas ce sur des règles fixes et constantes, de manicre à 
tenir la balance éyqle entre toutes les villes et com­
munes du pays. 

« Le gouvernement ne saurait se départir de ces 
règles en faveur des villes d'Ostende et de Spa sans 
s'exposer de toutes parts à toute espèce de récla­
mations. 

, On ne peut imposer au budget général de l'f:1at, 
c'est-à-dire à l'ensemble des contribuables, une· 
intervention sortant ùe toutes les règles el de nature 
telle qu'il y aurait véritablement substitution du 
'frésor public à la caisse communale. • 

Cette réponse semble viser un mode spécial d'as­
sistance, sous forme d'intervention de l'Etat dans les 
dépenses pour travaux publies, et spécialement pour 
travaux maritimes de la ville d'Ostende. C'est moins 
une réponse à la question posée par la commission · 
qu'à une motion déjà formulée précédemment tant 
au Sénat qu'à la Chambre. On lit, en etlet, dans le 
rapport Ile vos commissions du 1er mai 1901 : 

, En cas d'insuffisance (du produit des jeux jus­
qu'au 31 octobre ·1903), le gouvernement étudierait 
sans doute avec le désir d'aboutir le moyen de faci­
liter à la ville d'Ostende la reprise des quais en eau 
profonde pour laquelle la faculté de rachat lui a été 
réservée pendant 9uinze années par l'article 12 de la 
convention de 189• relative à ses installations mari­
times. Aux conditions de la convention, la ville aurait 
à débourser de ce chef environ 2 millions, et il serait 
infiniment rel(retlahle qu'elle dùt renoncer à réaliser 
cette opération destinée à lui procurer un revenu 
moyen plus avantageux. " 

De son côté, l'honorable M. Woeste disait à la 
Chambre (séance du 13 juillet 1901, A,m. pari., 
p. 1941) : 

• Qu'y a-t-il donc à faire pour Ostende? J'ai déjà 
indiqué précédemment la solution. li y a quelques 
travaux qui doivent être repris par le gouvernement: 
je_cite, par exemple, l'outillage des quais, qu'on peut 
envisager comme d'intérêt général. Le gouverne­
ment ne nous dira pas cela aujourd'hui, parce que 
!IL le ministre de l'intérieur désire faire voter le pri­
vilège d'Ostende et de Spa; mais il est clair comme 
le jour que, q<1and le privilège sera supprimé. le 
gouvernement reprendra les travaux qui présentent 
un caractère d'intérêt général. » 

Le gouvernement repousse celte solutio)l comme 
incompatible avec les règles qui président en général 
à la distribution des subsides aux communes. 

Mais la question soulevée est d'une autre nature; elle 

Jf., 
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est beaucoup plus spéciale; la situation à laquelle il 
s'agit de parer est tout à la fois trop exceptionnelle 
pour qu'il y ait à craindrr, de créer un précédent et 
trop critique pour que l'État s'en désintéresse. Ce ne 
sont pas seulement deux villes importantes dont les 
finances courent le risque d'être compromises, mais 
ce sont enr:ore, en dehors de ces deux villes, de 
nombreux Belge·s qui éprouveraient le contre-coup 
de leur ruine. Aussi tout le monde semble aujour­
d'hui d'accord sur la nécessité de venir à leur 
secours. li n'y a de mésentente que sur la nature du 
remède à appliquer. De même qu'au Sénat, où des 
propositions d'assistance sous des formrs diverses 
ont surgi au cours de la dernière discussion, de 
même, à la Chambre, aucune voix ne s'est élevée pom· 
contester la légitimilé d'une subvention. 

Le rapport de la commission spéciale de la 
Chambre clôture par ces lignes: 

« Hien n'empêche de venir en aide, par la voie du 
budget extraordinaire, aux communes dont la situa­
tion, à la suite du vote de celte loi, appellerait éven­
tuellement l'assistance de l'Etat. Aussi la commission 
a-t-elle émis ce vote que, ·dans sa pensée, il n'y 
aurait aucune objection de principe à ce que des 
suhsides fussent votés en faveur des communes 
alteiutes par l'application de la loi sur le jeu. Un 
membre a tenu à déclarer que. quant à lui, il n'émet­
tait ce vole que pour en faire bénéficier, s'il y a lieu, 
les villes d'Ostende et de Spa. , 

N'aurait-il pas été désirable d'atteindre le même 
but sans charger les contribuables de ces indem­
nités '1 

N'aurait-il pas été possible, comme le disait l'hono­
rable ministre de l'intérieur à la Chambre, de faire 
un pas de plus et de se rencontrer sur le terrain 
d'entente choisi par le Sénat'? 

Quoi qu'il en soit, la question n'est plus aujourd'hu 
de savoir s'il convient d'accorder une compensation 
aux villes intéressées - celle question est tranchée, 
- mais de savoir ce qui vaut le mieux: ou faire sup­
porter cette compensation par la collectivité, comme 
en matière de faute commune, ou la faire supporter 
par la caisse des jeux en faisant du sursis un corol­
laire de l'abolition, suivant la manière de procéder 
universellement pratiquée en pareil cas, chaque fois 
que la question de la suppression des jeux fut posée 
en France, en Allemagne ou en Belgique, en 1806, en 
1868, en 1871, en 1892 et en 18!J7. 

La Chambre ayant manifeslé à deux reprises et à 
une forte majorité sa prédilection pour la première 
solution, qui rencontra aussi l'adhésion, à quelques 
voix près, de la moitié du Sénat, il a paru à la majorité 
de votre commission n'y avoir lieu de prolonger un 
contlit qui a pour conséquence le prolongement du 
.<tatu quo. Or, tout plutôt que la situation existante. 
Plutôt ne tolérer les jeux nulle part que de les main­
tenir partout. Même pour Ostende et pour Spa, 
mieux vaut une solution définitive. quelle qu'elle soit, 
que la continuation des errements actuels Spa conti­
nuerait à vivre sous la coupe de son fermier sans 
retirer du Casino d'autre bénéfice direct que son prix 
de location, soit une centaine de mille francs par an, 
l'excédent des recettes sur les dépenses profilant 
exclusivement au locataire. Ostende, de son côté, 
serait privée du contrôle que, dans le projet du Sénat, 
l'État aurait exercé sur l'emploi du produit des 
jeux. 

Dans l'alternative oü le vole de la Chambre place le 
Sénat de fermer tous les cercles de jeu, sans 
distinction et sans transition, ou de n'en fermer 
aucun, la liberté de se prononcer n'est plus entière, 
et il ne reste à votre commission qu'à renoncer à ses 
préférences et à céder devant le ùanger que le 
désac,·ord persistant des pouvoirs publics, le spec­
tacle de leur impuissance devant les débordrments 
de la passion du jeu et l'ajoumement indéfini de 
toute mesure de répression quelconque feraient 
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courir aux intérêts supérieurs dont la législature a la 
garde. 

Toutefoi~, en se ralliant à la décision de la 
Chamhre, et en lui faisant le sacrifice des articles 8 
et !l de son projet de loi, Je Sénat voudra sans 
doute subordonner cette solution à la solution sinrnl­
tanée de la question des indemnités. Quelque incon­
vénient que puisse présenter l'intercalation dans une 
loi pénale de dispositions d'ordre fina:1cier, l'incon­
vénient semble plus grave <le laisser ouverte une 
question si étroitement liée à la première. li importe 
aux yeux de votre commission que le Sénat statue, 
en même temps que sur la suppression des jeux, sur 
l'allocation destinée à atténuer les conséquences de 
cette suppression pour les finances communales. Ces 
conséquences ont été chiffrées dans un précédent 
rapport et en évaluant à 1l millions pour Ostende et à 
2 millions pour Spa la compensation que ces deux 
villes auraient trouvée dans le répit de deux années 
que le Sénat leur avait consenti, on restait, de l'aveu 
général, au-dessous du minimum indispensable à 
leurs besoins les plus immédiats. 

Texte voté pa,· le Sénat. 

Art. 2. 

Seront punis d'un emprisonnement de huit jours à 
un mois et d'une amende de 26 francs à 2,000 francs, 
ou d'une de ces peines seulement, alors même qu'ils 
n'auraient perçu aucune rétribution à l'entrée ni pra­
tiqué aucun autre fait d'exploitation, ceux qui, tenant 
un local accessible au public, y ont toléré sciemment 
et habituellement des jeux donnant lieu à des en­
jeux ou paris excessifs. 

Art. 4. 

Les peines prononcées par les articles 1er, 2 et 3 
pourront être portées au double : 1° en cas de réci­
dive dans les cinq ans qui sui\·ent une condamnation 
encourue en vertu de la présente loi; 2° dans le cas 
oit le délit a été commis à l'égard d'une personne ùe 
moins de 21 ans. 

Les coupables pourront, dans tous les cas, ètre 
condamnés à l'interdiction, conformément à l'ar­
ticle 33 du code pénal. 

Ces modifications ùe forme ont été rencontrées par 
M. le ministre de la justice à la Chambre dans les 
termes suivants auxquels votre commission ne croit 
pouvoir mieux faire que se référet· pour laisser Je 
Sénat juge de leur admissibilité : 

c Messieurs, à l'article 4, la commission spéciale 
propose diverses modifications, les unes de pure 
forme, les autres de fond. 

a Je n'insiste pas sur les modifications de forme, 
mais cependant je les signale à la Chambre, parce 
que je les crois inutiles et que je pense qu'il y a lieu, 
pour l'assemblée, (,le préférer Je texte proposé par le 
Sénat. 

« li y a trois modifications de pure forme. 
« L'article 4 commence par ces mots : Les peines 

prononcées par les articles 1er, 2 et 3 ..• et la com­
mission spéciale propose de dire : Les peines com­
minèes par les articles 1er, 2 et 3 ... 

« Je dois faire remarquer que le verbe comminer 
ne figure ni dans le Dictionnaire de l'A crrdé111ie ni 
dans aucun autre dictionnaire français. Dans ces 
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Ces sommes seraient mises à la disposition du 
gouvernement, qui déterminerait leur emploi de 
manière à aider elTicacement les deux administra­
tions communales les plus éprouvées par la no11velle 
loi. Les mèmes raisons n'existent pas. de l'avis quasi 
1manime de la commission, en fave11r des autres 
villes que la loi pourrait léser. Leurs insuffüances 
h11dgétaires ne sont pas les mêmes. Le projet du 
Sénat n'avait d'ailleurs pas admis d'exception tem­
poraire en faveur de ces autres villes (1). 

Si le Sénat ne croyait pas po11voir reco11rir à l'in­
tervention d11 Trésor et entrer dans la voie transac­
tionnelle indiquée par la commission, celle-ci entend 
que chac11n ùe ses membres - est-il besoin de le 
dire '1 - rn réserve le droit de revenir purement et 
simplement à la s0l11tion votée par le Sénat le 13 juil­
let dernier. 

En dehors des deux questions de principe dont il 
vient d'être parlé, la commission spéciale de la 
Chambre a proposé et la Chambre a adopté certains 
chan1Aements qui ne constituent pour la plupart que 
des variantes de forme. 

Texte ,·éamendé par la Chambre. 

Art. 3. 

Seront punis d'un emprisonnement ·ùc huit jours à 
un mois et d'une amende de 26 à ':l.000 francs, ou 
,l'une de ces peil,es seulement, ceux qui, tenant un 
local accessible au p11hlic, y auront toléré sciemment 
et habituellement des jeux donnant lieu à <les enjc11x 
ou paris excessifs. 

Art.;;_ 

Les peines comminécs par les articles fer, 2, 3 et 4 
pourront être portées au double: '1° ell cas de con­
damnation antùicul'c pr011011cée du chef de l'un des 
til'lits prél•llS par la 111·,·sc11te loi, si le condamné a 
commis le now,ean tlelit airant l'expiration de cinq 
ans depuis qu'il a subi ou prescrit w peille; 2° dans 
le cas où le délit aura été commis à l'égard d'une 
personne âgée de moins de 21 ans. 

Art. 6. 

Les coupables pourront, dans le.~ cas des arti· 
cles ,J rr, 2 et ü, être condamnés ù l'interdiction pré­
l'uc à l'article 33 <lu code pénal. 

conditions, l'auteur de cette modification me per­
mettra d'engager la Chambre à ne pas l'admetlre. 

« Deuxième modiflcalion <le forme. Il est dit plus 
loin, dans l'article +, an § 2 : 

« Dans le cas ou le délit a été commis à l'égard 
d'une personne de moins de 21 ans. " 

11 La commission spéciale propose de dire : Dans 
le cas oit le délit aurn été commis à l'égard d'une 
person11e tiyée de moi11s de 21 ans. 

11 Je n'insiste pas sur ces deux changements, 
mais je les crois également inutiles. J'ajouterai 
même que l'emploi du futur dans ce texte ne me 
paraît pas concorder avec le temps employé dans les 
autres dispositions de la loi. 

11 La dernière modification de forme concerne le 

(1) Sur le droit ll'amornkmPnt du Sénat en matière finan­
eil•~·c, voy. le rapport de la t·ommissiou spéciale du Sénat du 
4 deeemhrc 18Vti, JJot'nme11t lin i4. - Voy. aussi le diseours 
de ~1. de 8mct de Xa,('yrr it la s(•aneo do la. Chambre du 
15 fevrier H)Ol. (.,1niz. parl. 1 p. 5:1-"t.) 
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dernier paragraphe de l'article 4. L'honorable rap- veau, alors il serait nécessaire de s'exprimer nette-
porteur propose, avec la commission spéciale, de ment. 
remplacer les mots: l'i111erdiction pro11011ci'e confor- • \"oyez les choses ùe rrès. 
mément à l'article 33 du cude pt'nal ... par les mots : , " Si vous vous en référez à la jurisprudence, si 
l'interdiction prérne it l'article .'/3 du code pénal. 1 mus prenez les mots au pied de la lettre, il y a mai-

, Je ne comprends guère la raison de pareil chan- son de jeu toutes les fois que quelqu'un otl't-e des 
" gement, cat· les mols interdiction 1n·o11011cée con- facilités permanentes pour le jeu. Celui-là lient donc 

frmnéme11t à l'article.,:; du code pénal qui lîgurcnt une mairnn de jeux de hasard qui permet habituelle-
dans le texte t1u Sénat sont consacrés par trente ment de jouer chez lui à des jeux de hasard. 
ou quarante articles au moins de notre législati0n « 01', si l'on s'arrêtait a celle signification des 

« pénale. " mots maison de jeu, si l'on donnait cette portée à 
Il y a aussi deux modifications de l'onù. l'arlicle icrbis que propose la commission, on abou-
L'unc concerne le§ 2 de l'article 1'. lirait nécessairement, me semhle-t-il, à deux grarns 
Les peines qui sont portées conlt·c l'exploilation conséquences qui ne rentrent, je pense, ni l'une ni 

et la tolérance répréhensible du jeu veu1e11t être l'autre, dans les prévisions d'aucune Jes deux 
portées au double dans cer·tains cas, notamment Chambres, 
dans le cas de récidive. Toutefois, la récidive ne « La première conséquencl', c'est que la tolérance 
donne lieu à une aggravation t1e sanction que si elle lwbiluelle t1es jeux de hasart1 serait punie d'une 
se manif'esle dans le délai de cinq ans. manière générale, abstraction faite du caractère 

Mais la question est de savoi,· à partir de quel public ou privé de l'endroit où elle se produit. Elle 
moment il y a lieu de faire courir ce délai de cinq serait répréhensible aussi bien dans le cercle privé 
ans. Dans le projet du Sénat,, le délai commençait à et dans le domicile privé que dans un local pul,lic. 
courir à partir du prononcé de la cont1amnation qui « l\ien dans le texte de la commission ne vient 
est intervenue. Dans le S)'Slème de la Chambre, au limiter la prohibition. Rien n'y exige que la mairnn 
contraire, le délai ne court qu'à partir du moment oil soit publique ou accessible au public. 
la peine a été subie ou prescrite. 11 Je sais bien que l'article 30ti du code pénal em-

La différence entre les deux systèmes est consi- ployait, lui aussi, l'expression maison de jeux de 
dérable. Comme le délai de prescription peut être hasard. Mais il y ajoutait des termes restrictifs. li 
lui-même de cinq ans il partir de la condamnation, il exigeait une publicité. 
en résulte que dans le système de la Chambre le , li l'exigeait même dans des termes trop étroits 
délai dans lequel une seconde infraction constitue qui ont donné lieu à de multiples controverses, qui 
une récidive peut aller jusque dix ans. ont entravé l'action de la justice et permis la regret-

' II y a là, disait M. le ministre t1e la justice à la table extension du jeu et les nombreux abus dont 
Chambre, une exagération de sévérité, une rigueut· tout le monde se plaint aujourd'lrni. . . • . . . 
qui ne me semble commandée m pa,· la nécessité « }lais la rédaclion de l'arlide ,frr/J;s pourrait, à 
sociale, ni par le respect des principes généraux. cause de sa teneur générale, amener les inler·prètes 

« L'honorable rapporteur i~I. Jloyois) cherche, il a une seconde conséquence qui ne me parait ami,· 
est vrai, à expliquer celle modrlicalion en disant été, pas plus que la première, ni dans la pensée de 
qu'elle est conforme à l'article ü6 du code pénal. la Chambre, ni dans celle du Sénat. .. Ce serait d'em-

, L'a!'ticle 5ü du coùe pénal se réfere à une réci· p,\chet· le cabaretier ou le tenancier d'un local public 
dive qui concerne un premiet· fait frappé d'une peine quelconque de tolè,•er des jeux de hasart1 pour des 
d'une année au moins; ici, au conlrait•e, il s'agit de sommes minimes, par exemple, de jouer aux dés, au 
faits qui ne peuvent entraine,· qu'une peine de ,ix tali11ubak, lors même que les enjeux n'ont rien 
mois au plus. d'excessif. 

« II y a lieu enlln d'observer que dans une série de , Je reviens maintenant it l'article 1°rbis. Cet 
lois particulièl'CS récentes : pêche fluviale, ivresse, article semble déclarer qu'il y a infraction chaque 
travail des femmes et des enl'ants, etc., le point de fois qu'on tient une maison de jeux t1e ha,art1. 
départ du délai de récidive a été lixé à la date de la c'est-à-t1irc chaque fois qu'on tolère habituellement 
condamnation. » des jeux de hasard et il ne fait aucune distinction 

Le ministre conclut en conséquence au rejet de suivant l'importance des enjeux. 
cette modilîcation comme des précédentes. , Encore une fois, je crois que celle conséquence 

L'autre modification ùe fond a l'ail l'objet d'un ar- n'est pas dans les intentions de la Chambre, qu'elle 
ticle 1°1·bis, ainsi conçu: n'a jamais été non plus dans les intentions du Sénat. 

Mais je mets l'assemblée en garde contre les inter­
préta lions que peut produire le vote d'un article 
équivoque tel que l'article 1er bis. 

Semnt punis des 111t!mes 1iei11e.<, ceux qui a11nmt 
établi on tenu une maison de je11x de hasard, alors 
mt!mc qu'ils n'auraient Jh'J'{:ll auc1mc 1·dributiou à 
l'eritr,'e ni pmtiq11é a11c11n antre ji1it d'exploilatio11 
prévu à l'article ,fer, 

Cet amendement a été coniliatlu par l'honorable 
ministre de la justice 1HJ11 moins énergir1ueml'ul que 
les autl'es el par des raisons tellement decisirns qu'il 
suflira de les transcrire id pour rnnvaincre le Sénat 
de ses conséquences non moins dangereuses qn'inu­
tiles. Voici le passage t1e son t1iscours qui s'y rai1-
porte: 

« La portée exacte de cet amendement me parait 
de\'oir ètre précisée. On a dit au comrncnœment de 
cette discussion qu'il ne fallait pas d'équirnques, 
j'en tombe d'accord, El c'est pour les éviter que je 
prends la parole. 

« La ditlicullé provient de l'emploi des mots 
maison de jeux de /wsurd. Que veut-on entendre par 
ces termes? Est-ce que l'on donne à celle expression 
son sens habituel, alors on aboutit à des consé­
quences qui me paraissent. inadmissibles. E,t-ce 
qu'on lui donne un sens spécial, particulier, nou-

, Qu'a-voulu, en réalité, la commission en intro­
duisant son amendement'! Quel sens entend-elle don­
ner aux mots maison de jeux de lwsard 1 llésirn­
t-elle donner à celte cxpL"es,ion une signilication 
nouvelle, ,péciale, qui écarte les dellx conséquences 
que je l'iens t1e signaler'! Il serait nécessaire de pt·è­
ei:-cr. 

« Les magistrats qui auront t1emain à applir1uer la 
loi t1oirnnt sarnir à quoi s'en tenir. 

, L'expression maison de Jwx ile lwsarcl me 
paraît impliquer dans la pensée des membres de 
cette ChambrM une cel'taiue publicité. J'en étais déjà 
persuadé, el l'interruption de M. Dohét en est une 
nouvelle preuve. Elle implique que la maison est 
accessible à d'autres personnes;,qu'aux varnnls' et 
aux intimes. Mais il eom·ienl de d,re et de. déter­
miner quel est le degré t1e publicité requise. 

« Autre élément que l'on semble vouloi,· introduire 
dans la notion ùe la maison de jeux de hasart1. Dans 
une discussion précédente, M. Woeslc a parlé d'une 
certaine organisation, et dans la séance ù'aujounl'hui, 
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il a fait allusion à un cercle qui se constituerait uni­
quement dans le but de faire jouer à des jeux d'ar­
gent. 

• La commission exige-t-elle cet élément d'organi­
sation et qu'entend-elle par là? 
· u Evidemment il ne s'agit pas de certains détails 
d'installation. On ne s'attache pas au fait que le jeu 
se ferait dans quelque salle spéciale plus ou moins 
luxueusement aména!):ée, ni au fait qu'il serait sur­
veillé par des agents plus ou moins galonnés. 

« Alors, quelle est la circonstance qui donnera à 
l'ouverture d'une maison de jeux de hasard un carac­
tère délictueux motivant l'application de la loi? 

« füt-ce le fait que l'établissement aura le jeu pour 
principal objet, qu'il tirera de là toute sa vogue, que 
c'est là ce qui constituera l'attrait principal et perma­
nent pour sa clientèle ? 

« Voilà des points divers sur lesquels je demande, 
et la Chambre doit demander avec moi, que l'on 
veuille donner quelques éclaircissements. Peut-être 
l'honorable rapporteur voudra-t-il bien nous les 
apporter. 

« J'estime que l'article 1e••bis doit être repoussé 
comme un article inutile et dangereux. Dans tous les 
cas, il serait indispensable que la Chambre ne le 
votùt pas sans savoir exactement à quoi s'en tenir 
sur sa portée. li ne faut pas d'é,1uivoque. 

• Le gouvernement est désireux autant que la 
Chambre de mettre fin aux abus du jeu, mais il 
importe de ne pas laisser s'introduire dans la loi des 
termes qui pourraient entraîner des conséquences 
inadmissibles. » 

Cette demande d'explications se heurta à l'opposi­
tion de la Chambre résolue à couper court à tout 
débat. Les explications du rapporteur lui-même 
furent étouffées sous le bruit et les protestations, en 
sorte que l'article 1erbis demeure inéclairci, avec la 
portée équivoque et inadmissible si justement carac­
térisée par le ministre de la justice. 

Un dernier article a donné lieu à un amendement, 
c'est l'article 10 du projet du Sénat remplacé par 
l'article 10 de l'ancien projet de la Chambre. Ce rem­
placement s'impose du moment où l'on décide qu'il 
ne sera plus fait d'a[)plication, même à titre transi­
toire ni en faveur d'aucune ville, de l'autorisation 
prévue par l'article 30o du code pénal. 

Le projet réamendé par la Chambre et par le Sénat, 
que votre commission soumet à votre approbation, 
serait donc rédigé comme ci-après. 

Le rapporteur, 
ALEXANDRE BRAUN. 

Le président, 
EMILE DUPONT. 

Lol concernant le jeu. 

ART. fer. 

L'exploitation des jeux de hasard est interdite. 
Seront punis d'un emprisonnement de huit jours à 

six mois et d'une amende de 100 francs à 5,000 fr., 
ou d'une de ces peines seulement, ceux qui ont 
exploité, en_quelque lieu et so~s quelque_ forme que 
ce soit, des Jeux de hasard, SOJt en y participant par 
eux-mêmes ou par leurs préposés, et en stipulant à 
leur avantage des conditions dont l'effet est de 
rompre l'égalité des chances, soit en recevant des 
personnes admises à y prendre part une rémunéra­
tion pécuniaire ou en opérant un prél!)vement sur les 
enjeux, soit en se procurant directement ou indirec­
tement quelque autre bénéfice au moyen de ces jeux. 

ART. 2. 

Seront punis d'un emprisonnement de huit jours à 
un mois et d'une amende de 26 francs à 2,000 francs, 
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ou d'une de ces peines seulement, alors même qu'ils 
n'auraient perçu aucune rétribution à l'entrée ni pra­
tiqué aucun autre fait d'ex~loitation, c~u'."' qu_i, tenant 
un local accessible au public, y ont tolere sciem~ent 
et habituellement desjenx donnant lieu à des enieux 
ou paris excessifs. 

ART 3. 

Seront punis des peines portées en l'article précé­
dent: 

1 o Ceux qui par des avis. annonces, affiches ou 
par tout autre' moyen de publication, ont fait co~­
naître un établissement de jeu prohibé par la 10!, 
ou un établissement similaire situé à l'étranger; 

20 Ceux qui, pour un semblable établissement 
situé à l'étranger, se sont livrés au racolage des 
joueur~. 

ART. 4. 

Les peines établies par les articles 1er, 2 et 3 J?o~r­
ront être portées au double: 10 en cas de réc1d1ve 
dans les cinq ans qui suivent une condamnat10n 
encourue en vertu de la présente loi; 20 dans le cas 
où le délit a été commis à l'égard d'une personne 
itgée de moins de 21 ans. . 

Les coupables pourront, dans tous les cae, cire 
condamnés à l'interdiction, conformément a l'ar­
ticle 33 du code pénal. 

ART. !i. 

Les articles 66, 67, 60, § 2, 72, §§ 2 et 3, 7G, § 2 et 
s;; du code pénal sont applicables aux délits prévus 
par la présente loi. 

ART. G. 

Dans tous les cas d'infraction, seront confisqués, 
les fonds ou effets exposés au jeu, ainsi que les 
meuhles instruments, ustensiles et appareils em­
ployés o~ destinés au service des jeux. 

ART. 7. 

La présente loi ne s'applique pas- aux jeu~ qui 
tiennent à l'exercice ou à l'adresse du cor[)s, 111 aux 
paris qui sont engagés à l'occasion de ces jeux. 

AIIT. 8. 

Les mots sans autorisation légale de l'article 3o;; 
du code pénal sont supprimés. 

DISPOSITION PARTICULIÈRE. 

AIIT. !l. 

Il est mis à la disposition du gouvernement, qui en 
déterminera l'emploi, une Romme de o millions de 
francs pour aider la ville d'Ostende et une somme de 
2 millions de francs pour aider la ville de Spa à 
parer aux difficultés financières qui résulteront pour 
elles de- l'application de la présente loi. . 

Les dépenses autorisées par le présent article 
seront couvertes soit au moyen des excédents du 
budget ordinaire, soit au moyen d'une émission de 
titres de la rente belge ou de bons du Trésor. 
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V. - CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 

RAPPORT FAIT, AU NOM DE LA COMMISSION (i), 
PAR M. Jos. HOYOIS. 

Messieurs. 

En juin dernier, la comm1ssJOn spéciale de la 
Chambre avait proposé à celui-ci d'apporter un cer­
tain nombre de modifications au projet que le Sénat 
lui avait transmis réamendé par lui. La justification 
de ces modifications se lit dans le rapport dépooé 
sur le bureau <le la Chambre le 28 juin 1901. Toutes 
furent adoptées par la Chambre le 13 juillet et le 
projet fut, en conséquence, soumis une troisième J'ois 
à l'examen du Sénat. 

La principale de ces modifications consistait dans 
la suppression des articles 8, 9 et 10 du projet pré­
cédent du Sénat, créant, sous la rubrique Disposition.~ 
transitoires, au profit d'Ostende et de Spa, un ré­
gime de faveur contre le principe duquel la Chambre 
s'est déjà antérieurement prononcée à une écrasante 
majorité. . 

A 2 voix de majorité seulement, et après l'avoir 
repoussée en première lecture, le Sénat a, en 
seconde lecture, admis celle modification essentielle 
apportée au projet sorti de ses précédentes délibéra­
tions. 

Comme conséquence de M vote, il a admis la mo­
dification apportée par la Chambre au dernier article 
du projet : en d'autres termes, que cet article serait 
ainsi libellé : « Les mots sans autorisation légale de 
l'article 305 du code pénal sont supprimés. » 

D'autre part, il n'a pas maintenu, à l'article 4, l'ex­
pression peines' prononcé,;s par les articles, que la 
commission de la Chambre avait estimée sujette à 
critique. Il y a remplacé le mot prononcdes par le mot 
établies. 

Il a, enfin, réservé un accueil favorable à une 
autre modification de détail admise par la Chambre. 

Il s'est refusé à faire d'autres concessions à la 
Chambre. 

Des quelques autres modifications proposées par 
celle-ci, les unes étaient de pure forme et deux autres 
touchaient des questions de fond. 

La commission persiste à croire que toutes s'im­
posaient et elle regrette que le Sénat n'ait pas, en 
ce qui les concerne, partagé également sa manière 
de voir. 

Devait-elle voir dans ce fait une raison suffisante 
pour proposer à la Chambre de renvoyer une fois 
encore le projet au Sénat'? 

Elle ne l'a pas pensé. 
Elle a estimé que, si elle assumait la responsabilité 

de pareille proposition, elle ne répondrait pas au 
vœu de l'opinion publique. 

Elle considère, d'autre part, le stal!l quo comme 
n'ayant que trop duré, au grand dam de la moralité 
publique; car, tandis que la Chambre et le Sénat 
délibèrent et se renvoient le projet de loi, les mai­
sons de jeu exercent leurs lamentables ravages et 
leur nombre tend plutôt à augmenter qu'à diminuer. 

Il serait d'autant plus dangereux de renvoyer une 
fois de plus le projet de loi au Sénat que celui-ci 
pourrait revenir sur le vote qu'il a émis - à 
2 voix de majorité seulement - au sujet du privilège 
d'Ostende et de Spa et qu'il s'établirait ainsi entre les 
deux assemblées un grave conflit qui mellrait le par­
lement dans une situation à peu près inextricable. 

En conséquence, la commission de la Chambre a 
l'honneur de proposer à celle-ci l'adoption pure et 

(1) La commission était composée de MM. Beernaert, pré­
sident; Nerincx, Decocq, Frédéric Dch;1ux, Hoyois, Carton 
de Wiart, Vandervelde. 

simple du projet de loi tel qu'il lui a été transmis par 
le Sénat. 

Ce n'est pas à dire qu'elle le juge parfait. 

Tout d'abord elle estime que l'article 4 du projet 
devrait comporter, outre les deux modifications in­
troduites sur son initiative et que le Sénat a admises, 
les autres changement, qu'elle avait proposés et que 
son rapporteur avait justifiés en ces termes : 

« L'article 4 du projet actuel du Sénat modifie sen­
siblement et dans son alinéa 1er el dans son alinéa 2, 
le texte de l'article 6 du projet qui a été adopté pré­
cédemment par la Chambre et auquel il a été sub~ti­
tué. Cet article était - il importe de le faire 
remarquer - une des rares dispositions du projet 
primitif du Sénat que la Chambre avait adoptées sans 
amendement. 

« L'alinéa 1er vise les cas où la peine comminée 
par les articles précédents pourra Atre portée au 
double. Ce sera : 10 en cas de récidive dans les cinq 
ans suivant une condamnation quelconque encourue 
en vertu de la loi sur le jeu ; 2° non plus d'une 
manière générale - comme au projet voté par la 
Chambre - dans tous les cas où « il y aurait eu habi­
tuellement abus des besoins, faiblesses ou passions 
des joueurs » (ou parieurs), mais uniquement qua!!~ 
les délits visés aux articles 1er, 2 et 3 auront ete 
commis au détriment d'une personne âgée de moins 
de 21 ans. 

« L'article 06 du code pénal dispose : • Quiconque, 
après une condamnation à une peine cr\m.inelle, a~1ra 
commis un délit, pourra être conda':1ne a une pei~e 
double du maximum porté par la loi contre. ce delit. 

, La même peine pourra être prononcée, en cas de 
condamnation antérieure à un emprisonnement d'un 
an au moins si Je condamné a commis le nouveau 
délit avant i'expiration de cinq ans depuis qu'il a 
subi ou prescrit sa peine. • 

« Il est bon, dans une matière comme celle du jeu, 
d'armer ·sérieusement la juridiction répressive en 
prévision des cas de récidive. Dans son principe, la 
disposition du 1 ° de l'article !; ne peut donc que 
recevoir l'approbation de 1~ Cham~re. . . 

« Quant à son texte, il parall preferable de 
l'amènder. Tout d'abord, il est bon de spécifier nette­
ment qu'il suffit que la condalli;nation antérieurt;. ait 
été prononcée, non pas necessairement pour le II_Ieme 
fait mais à raison de n'importe lequel des divers 
déllts prévus et punis par l'une ou l'autre de~ dispo­
sitions de la loi sur le jeu. Puis, il conv1e1ll de 
s'écarter le moins possible du libellé de l'article 5_6 
du code pénal, pour que le_ plus possible la dis~os1-
lion nouvelle soit interprétee comme celle dermere. 
En conséquence, la commission croit devoir pro­
poser à la Chambre de rédiger de la façon suivante 
le 1° de l'article 4 : 

« En cas de condamnation antérieure prononcée 
du chèf de l'un des délits prévus par la présente loi, 
si le condamné a commis le nouveau delit avant l'ex­
piration de cinq ans ùepùis qu'il a ~ubi ou prescrit sa 
peine . . . . . . . . . . . . . . . . . 

« Le second alinéa ùe l'article 4 du proJet actuel du 
Sénat modifie le texte adopté par la Chambre, en ce 
sens qu'il permet aux tribunaux de prononcer contre 
les coupables l'interdiction prévue à !'article_ 33 ù~ 
code pénal, non pas seulement dans I hy~olhese ou 
la peine principale pronon~ée sera la. pem.e. double 
et ce à raison de l'abus fait des besoms, faiblesses 
ou passions des joueurs, m~is dans_ t~us _les _cas 
indistinctement de condamnatwn pour mlrachon a la 
loi sur le jeu. 

« Il paraît excessif de permettre. aux j!]§!~S ~e pro.­
noncer l'interdiction de drolls prevue a I article 33 
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du code pénal, quand la peine principale à prononcer 
par eux ne pe11t ,lépasser au maximum un mois de 
prison et 2.000 francs d'amende (celle des ai·l. 2 
et 3). Mais H n'y_ a, d'autre part, pas lieu de leur 
refuser cette faculte, non seulement quand ils se trou­
vernnt dans la néc,,ssilé de prononcer la peine 
double prérne à l'article 4, mais même lor.,qu'ils 
auront à appliquer simplement l'article 1er de la loi 
lequel accorde le drni_t de prnnoncer un emprisonne~ 
Tent de huit Jom·s a six mois et une amende de 100 à 
;,,000 francs. 

• En conséquence, la commission propose à la 
Cha'!1bre d'~mender l'alinéa dont il s'agit, Jeq11el 
serait red1ge en ces termes cl pourrait faire l'objet 
d'un article distinct : « Les coupables pourront, 
<!ans les cas des a1·t1cles 1er et 4, être condamnés à 
1 rnterdiction prévue à l'article 33 du code pénal. n 

. _La commission regrette surtout que le Sénat se soit 
1terat1vement refusé a inscrire dans la loi nouvelle 
une d1sp_osition réprcssiye sous le coup de lnquelle 
1ombern1ent « ceux qui auraien1 établi ou tenu une 
maison de jeux de hasard, alors même qu'ils n'au­
raient perçu aucune 1·ét1·ihulion à l'entrée ni pratiqué 
aucun_autre fait d'exploitation pré\'u à l'article ter "· 
(Art, 2 du projet voté par la Chambre le 13 juillet 
1901.) 

Le _Sénat _avait ét_é d'un autre avis, à l'époque de sa 
prem1ere dcl1bernl1011 en 189G. C'est, en effet, dans 
le proJet vote alors par lui que la Chambre a trnuvé 
la_ disposition prérappelée. Le Sénat ne l'avait tem­
peree que par une seule exception, établie au profit 
de ces cercles que d'aucuns ont appelés cercle., 
pi-op1;ement dits et qui, devant être véritablement 
fermes au public, réuniraient en conséquence les 
d1,·erses conditions que l'on avait pris soin d'énu­
mérer minutieusement. 

Il y ~- lieu _de s'étonner de la persistance apportée 
par le Senat a repousst·r une.disposition venant de lui 
e_t dont trois fois la Chambre, saisie d'une proposi­
tion_ de suppression émanant de M le ministre de la 
J ust1ce, a décidé le maintien. 

O'a?tant plu_s que, s'il a été formulé certaines 
questwns relativement au sens à donner à la disposi­
tJOI) a laquelle_la_ CIJ_amhr~ a dit si catégoriquement 
ternr, les cons1derat1ons etahlissant sa nécessité et 
développées_ n~tamment dans le précédent rapport 
de la comm1ssJOn spéciale n'ont été ni réfutées ni 
même rencontrées, · 

On y lisait les.lignes sui\'antes: 
• En premiè1·~ et en secmide lecture du projet voté 

par cll_e (1 l, la Chambre, sa1s1e par M. le ministre de 
1~ Ju_st1ce d'une proposition de suppression du 2o de 
1 article_ 4 (2), s'e;;t. nettement et après de longues 
d1scuss1ons refusee a y somscrire. 
, • La commission peme que celle disposition doit 
etre relabl1e, 

« La, nécessité du maintien de cette disposition 
apparait fOmme d'autant plus évidente que, sans 
elle : 1° dune 1i_art, les pouvoi,·s publics pourraient 
donner en locat1011 leurs propres immeubles à ceux 
qui annonceraient vouloir y établi!· ou y tenir de véri­
tables maisons de jeux de hasard sans y poursuivre 
directement un h\1tde lucre; 2o d'autre part, la plus 
large des, _rulJl1c1tes et le racolage, en Belgique 
comme a I el1·anger, pourraient continuer à s'exercer 
a~ profit des maisons de jeux de hasard qui bénéfi­
cieraient de _la tolérance législatil'e (l'art. 3 de la loi 
ne leur serait pas applicable), 

(1) Lors d<'S prcmiùi·cs ddihérations de la CJiamhre. 
(2) C'est b dis1JOsition doYonuc l"artide 2 du JJrojct votll 

eu juillet 19011mr la Cliambrc. 
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« L'expérience prouve combien la fraude cherche 
avec ingéniosité le moyen de tourner la loi pénale, 
Les manœuvres des organisateurs des cercles flctifs, 
véritahles maisons de jeux de hasard, ont ôté toute 
emcac_ité réelle à l'article 305 du code pénal, en dépit 
des ellorls des parquets et des tribunaux; demain 
ces mêmes manœuvres auraient raison-et trùs aisé-
11:ent - des dispositions légales nouvelles, si celles­
ci ne visaient que l'exploitation directe du jeu et 
laissaient subsister le surplus de l'ensemble de l'or­
ganisai ion actuelle du .ieu, 

« La législature est éclairée par les événements 
qui se sont déroulés sous ses yeux depuis vingt ans. 
E_lle a _pour devoir de tenir compte des leçons qui 
s'en degagent. » 

La lacune que le Sénat a laissé subsister dans le 
prnjet, malgré les ave1·tissements réitérés que la 
Chambre s'était permis de lui donner, expose la légis­
lature à de grarns mécomptes. 

11 est à craindre, en effet, que l'él'énement ne 
prouve que trop tôt combien les inquiétudes de la 
Clwmbre étaient justifiées. 

L'initiative parlementaire aura alors il s'exercer 
de nouveau. Et, certes, elle n'y manquera pas. Mais 
il eût èlé préférable que l'œu,Te si péniblement réa­
lisée par le parlement, après plus de cinq ans 
d'efforts. n"apparùt pas comme manifestement incom­
pli,t.e dès avant qu'elle ne fût achevée, Elle a la 
marque des transactions et la Chambre, qui a tout 
fait pour la rendre meilleure, n'aura pas à se repro­
cher les imperfections qu'elle comporte et qui, il faut 
le souhaiter, seront ultérieurement corrigées. 

Ceux qui, dès à présent, se demandent comment il 
leur sera possible de passer à travers les mailles de 
la nouvelle loi feront toutefois bien de ne pas donner 
aux regrets de la commission de la Chambre une 
portée excessi l'e. 

Celle-ci- est, en etfèt, persuactée que, se pénétrant 
de l'esprit qui a porté la législat11re à renforcer la 
législation pénale dirigée contre les manifestations 
insolites du jeu, les tribunaux renforceront à leur 
tour la sévérité de leur jurisprudence. 

L'exploitation du jeu étant désormais à punir par­
tout où elle se produira et quelle que soit la forme 
qu'elle revête, ils auront à ne pas se laisser induire 
en erreur par des habiletés destinées à masquer 
l'exploitation éventuelle, même dissimulée, de la 
passion du jeu et ils éviteront. soigneusement de la 
prendre pour l'acte de celui qui se sera,it borné à 
établir ou à tenir une maison de jeux de hasard sans 
perceYoir aucune rétribution à l'entrée ni pratiquer 
aucun autre fait d"exploitation prérn à l'article 1er 
du projet. 

D'autre part, ils trouveront fréquemment le moyen 
d'atteindre de véritables organisateurs de maisons 
de jeux de hasard dans la disposition leur permettant 
de sévir désormais contre « ceux qui, tenant un local 
accessible au public, y auront toléré sciemment et 
habituellement des jeux donnant lieu à des enjeux ou 
des paris excessifs "· 

L'article 305 du code pénal, qui réprime actuelle­
ment le fait de tenir une maison de jeux de hasard, ne 
le fait que d'une manière restreinte, li exige une pu­
blicité. Il l'exige « même dans des tc1·mes trop 
étroits, qui ont donné lieu à de multiples contro­
ve1·ses, qui ont entravé l'action de la justice et permis 
la regrettable extension du ,ieu et les nombreux abus 
ùont tout le monde se plaint aujourù'hui ». Ainsi s'est 
exprimé devant la Chambre M. le ministre de la jus­
tice. Dorénavant, il faut l'espérer. les tribunaux 
trouveront dans le texte de la loi et dans ses travaux 
préparatoires le moyen de s'at'I'êter moins qu'anté­
rieurement aux vaines apparences caclrnnt la publi­
cité trùs réelle de certaines véritables maisons 
de jctix de hasard, dénommées frauduleusement 
cerdcs. 

Si ces espérances se réalisent, plus restreint qu'ils 
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ne le pensent aujourd'hui sera le champ d'aclion tle 
ceux qui, en dépit de la volonté manifeste du législa­
teur, chercheront à maintenir en partie l'organisation 
actuelle des jeux en Belgique. 

/,e rapporteur, 
Jos. Ilo,01s. 

Annexe. 

Le président, 
A. BEERNAEHT. 

Sous la date du 23 janvier, la commission de la 
Chambre a reçu le document dont la teneur suit: 

PROVINCE DE NAMUR (VILLE DE DINANT). 

Dinant, le rno 
Le conseil communal, approuvant le vote du Sénat 

et de la Chambre qui décide la suppression radicale 
des maisons de jeu en Belgique et pour autant que 
le principe de l'indemnité soit admis pour l'une ou 
l'autre ville de Belgique, émet l'espoir que les 
Chambres législatives et le gouvernement, tenant 
compte de la situation qui sera créée à la ville de 
Dinant, lui accordera une large et équitable indem­
nité. 

Ainsi adopté en séance, à Dinant, le 20 jan­
vier 1902. 

Par ordonnance : 
Le secrétaire, 

(Signature illisible.) 
l,e bo111·r;mestre, 

BOULENGÉ. 

312. - 24 octobre 1902. - Loi 
mettant à la disposition du gouvernement 
une somme de 7 millions de francs affectée 
à des subsides extraordinaires en faveur 
des villes d'Ostende et Spa (1). (Monit. des 
22.23 décembre 1()02.) 

Léopold II, etc. Les Chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 

Article unique. Il est mis à la dispo­
sition du gouvernement, qui en déterminera 
l'emploi et pourra subordonner celui-ci aux 
conditions qu'il jugera nécessaires, un cré­
dit de 7 millions de francs à l'effet d'aider 
les villes d'Ostende et Spa à parer aux diffi­
cultés financières qui résulteront pour elles, 
relativement à leurs dépenses extraordi-

(1) Session de 1901-19œ. 
CHAMBRE DES REPUÉSENTA.NTS. 

Documents parlementaires. - Exposé des motifs et texte 
du projet de loi. Séance du 31 janvier 190~, p. :252 à :25-1. -­
Rapport. Séanœ du 30 avril 1902, p. !"ïï";- à 580. 

Annales parlementaires. - Diseussion et adoption. 
Séance <lu 7 mai liJ02, p. 1477 à H81. 

SÉNAT. 

Documents parlenzentaires. _._ Rapport. Séance dn 
10 miLi mu~, p. ;>7-58. 

Annales parlementaires. - Discussion et adoption. 
Séance ùu 20 mai 190j, p. 477 à 480. 

naires, de l'application de la loi concernant 
le jeu. 

Les dépenses autorisées par la présente 
loi seront couvertes, 1\ concurrence de 5 mil­
lions de francs pour Ostende et de 2 millions 
de francs pour Spa, soit au moyen des excé­
dents dn budget ordinaire, soit au moyen 

' d'une émission de titres de la rente belge. 
Il pourra être fait des imputations pen­

dant cinq ans, à compter du 1 cr janvier 
1902, sur le crédit faisant l'objet de la pré­
sente loi. L'excédent disponible à la fin de 
chaque ex0rcice sern, reporté à l'année sui­
vante; l'article 32 de la loi du 15 mai 184G 
sur la comptabilité de l'l;:tat est applicable t't 
ces reports. 

Promulguons, etc. 
(Contresignée par le ministre des finances 

et des travaux publics, M. P. DE s~rnT DE 
NAEYER, et par le ministre de l'intérieur et 
de l'instruction publique, M. J. DE TRooz.) 

313. - 26 octobre 1902. - Arrêté 
royal par lequel le hameau de Staceghem, 
à H arlebeke, est érigé en succursale. 
(~Ionit. du 5 novembre 1902.) 

314. - 27 octobre 1902. - Arrèté 
royal par lequel les traitements des bri­
gadiers sédentaires, attachés aux inspec­
tions f orestieres, sont fixés comme suit : 

2e CLASSE : ,[re CLASSE : 

3Iinim. )lét!iurn. 3Iaxim, )linim. ;l:lédium. Maxim. 

1,100 1,300 1,liOO 1,700 1,900 2,100 

(l\Ionit. des 10-11 novembre Hl02.) 

315. - 30 octobre 1902. - Arrêté 
ministériel. - Canal de jonction de la 
Meu.se a l'Escaut. - Organisation du 
service de nuit entre les écluses 1ü et 17. 
(~Ionit. des 2-3-4 novembre 1902.) 

Le ministre des finances et des travaux publics l'ait 
savoir que, pendant les mois d'octobre, noyembre el 


